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DÉBATS.

M. LATERRIERE. — La mesure sons considération
rouve plus que ne le feraient des volumes ; la jus-

tice d’abord, le bon, le noble cœur des membres de
la présente administration. On y trouve le pardon
des injures, l’oubli du passé, les vertus et la charité
toute chrétienne quifont les honnêtes gens, les saints
et les martyrs.

Je voudrais aller plus loin, moi, je voudrais faire
quelque chose pour les familles de ceux qui ont péri,
soit glorieusement sur le champ de bataille, soit
ignominieusement sur l’échafaud.
Le temps des réparations est enfin venu, l’opinion

publique, cette reine puissante à laquelle les majo-
rités délibératives, sont responsables, se prononce
de plus en plus, s’est prononcée en faveur de cette
mesure. Qui oserait donc s’opposer à l’accomplis-
sement d’un tel acte de justice ? La précédente ad-
ministration, sans manquer à la bonne foi, pourrait-
elle aujourd’hui vouloir répudier ce qu’elle a elle-
même proposée, ce qu’elle a elle-mêimne accompli,
enfin son enfant légitime. Voudrait-on en la re-
poussant, en s’adressaut aux mauvaises passions,
faire surgir de nouveaux troubles, peut-être plus dé-
plorables que par le passé ; n’avons-nous pas eu un
exemple éclatant de ce que peuvent les passions,
méme dans l’enceinte de cette Chambre ? Les pla-
cards dont sont couvertes les murailles de cette ville
depuis avant hier, les rassemblements qui se sont
faits en conséquence ne décélsnt-ils pas l’intention
criminelle d’intimider, de géner, d'étouffer la voix de
la représentation nationale? Mais nons disent
aujourd’hui les ultras-loyaux qui ont donné si gra-
cieusement l’impulsion à celte mesure, lorsqu’ils
étaient à la tête de l’administration, ce serait inviter
les gens qui ont tout à gagner et rien à perdre à de
nouvelles révoltes.

D’où leur est donc venue cette pensée rétrograde
et tardive ?

Pour tranquilliser la conscience délicate de ces
messieurs, combattre leurs fantômes, la doctrine
conservatrice qu’ils invoquaient en tout et partout, par
des déclamations qui ont déjà couté à la province
depuis le commencement de cette session une som-
me qui aurait pu payer sans exagération la houne
moitié de Pindemnité en question. Consultons l’his-
toire, personne n’est dupe de cette tactique perma-
nente, si préjudiciable aux intérêts du pays. Qui
aurait osé, i} v a un siècle, proposer l’aholition de Piri-
uisition, la servitude des blancs, l’émancipation

des noirs, les tortures, la noblesse privilégiée, les let-
tres de cachets, l’émancipation de l’Irlande, la ré-
forme en Angleterre, etc. Fh bien! pourtant ces
abus, ces horreurs qui avaient de si puissants défen-
seurs ont disparus. De plus grands pouvoirs que
ceux qu’avait la présente opposition l’année der-
nière, sont de nos jours menacés.  L’on voit la moi-
tié de l’Europe s’armer contre l’autre moitié, pour
faire prévaloir l’absolutisme contre la liberté et la
raison, mais là comme ici il fant espérer que la
souveraine raison l’emportera. Nous avons eu assez
de fracas en 1837, sans voir surgir de nouvelles per-
turbations en 49, de la même cause et presque par
les mêmes hommes. Grâce à nes troubles, je le dis,
grâce à nos convulsions sociales, noire position est
bien changée.

Qui aurait osé dire qu’en proclamant l’acte d’U-
nion fait pour anéantir ces rebelles de canadiens,
qu’en 49, ces proscrits, les plus coupables en appa-
rence aujourd’hui comblés des honneurs, les plus
grands dignitaires de la colonie, possédant Ja con-
fiance de leur souveraine et du peuple souverain, se
trouveraient en face dans le sénat canadien, feraient
pâlir encore une fois de colère, ceux qui les avraient
fait pendre pour la plus grande gloire de leur domi-
nation machiavélique.

Une lutte de 50 ans, une glorieuse lutte de raison
jusqu’en 1837, pour nous canadiens n’a pas pu pré-
valoir........ Ce que la raison n'a pas pu faire, des
malheurs l’ont accompli. Un retour providentiel,
inespéré à un meilleur état de chose, sont les preu-
ves irrésistibles, qu’un peuple loyal et généreux
peut tôt ou tard revendiquer ses droits.
Pavoue que ceux qui font sonner si hautleurjadis

loyauté, qui sont en paroles plus loyaux inème, que
notre gracieuse souveraine, ont bien raison de se
plaindre de ce revirement, de nous menacer d’un
démembrement, de passer à l’ennemi mêine, puis-
que cet état de chose leur déplait souverainement
et ne leur convient plus.

Ehbien! qu’ils y passent done, si l’envie, la ja-
Jousie, peuvent les porter à commettre un tel acte
de déloyauté, de fratricide. Pour nous canadiens
restons attachés à l’empire, c’est notre salut ; l’an-
nexion aux Etats-Unis, serait le plus grand mal-
heur qui pourrait nous arriver. Aurait-on jamais
pu prévoir une semblable révolution dans les es-
rits? Le lord Sydeuham lui-méme, s’il revenait à

{a vie comme dans Figaro, ou le Barbier de Saville,
ne pourrait-il pas dire comme le principal person-
mage de cetta comélie : “ Bartholo, mon ami, ou
Thompson, si vous voulez, tu n’es qu'un sot.”
Le plus grand bien découle toujours du plus grand

mal, lorsqu’il ne nous tte pas.  N'avous-nous pas
Passé au commencement de cette sussion uir acte
d’amnistie ?

Les plus mécréants d’entre nous. s’ils ne se trom-
ent point en croyant tromperla divinité, ne disent-

!ls pas tous les jours: “ Mon Dieu, parlonnez-nous
nos offenses, comme nous les pardaunons À ceux qui
nous ont offensés, ne nous laissez pas aller à la ten-
tation, mais délivrez-nous du mal, ete.” Halte là!
le contraste est trop grand, trop frappant, enire les
lois immuables de la souverain justice, et l’exé-
crable politique qui a fait le malheur des Canaslas,
que l’on voudrait faire revivre à tout prix, pour que
lon puisse hésiter un instant entre l'adoption des
résolutions que l’on nous propose, ou la perpétuation
des abus que l’on invoque d’un autre côté. Ce se-
Trait à n’ea pointfinir, s’il fallait reviser et commen-
ter tout ce qui s’est fait d’injuste au Canada depuis
50 ans. La réforma est houreusament commencée,
il faut avoir le courage de l’accomplir.
Je coucluerai donc par déclarer que je voisrai
ur ls principe extrém août équitable des résn-

dtions, Basées, comma 5.1-2 \p stat, eur l'abli du 

passé, la réparation destorts et des injures, moyen
de faire revivre et de perpétuer la boune entente
entre les habitants de cette province. +
M. LAFONTAINE. — Co n'est pas seulement le dé-

bat sur cette question, mais encore les débats qui
ont eu lieu sur adresse, et qui ont durés trois jours,
sans qu’il y ait eu un seul ameudement de proposé
par l’opposition qui me persuade de la mauvaise
foi de cette opposition. Les débats sur l’aifaire
Vansittart ont été marqués au mêmecoin; et je dois
déclarer que mon opinion est que sur chaque ques-
tion qui se présentera devant cette CHambre les
mêmes débats, la méme opposition factieuse et ir- :
raisonnable aurontlieu de la part des hons. membres
de l’autre côté de la Chambre, par cela seul qu’ils
se trouvent en minorité. C’est une conviction que
j’entretiens. Si j’ai tort, c’est aux hons. membres,
en changeant de tactique, de le faire voir, de me
détromper. Nous sommes forcés à nous tenir sur
nos bancs, afin de ne pas prolonger indéfiniment les
débats.

Ons’est plaint de ce que cette question n’avait
pas été expliquée. Nous attendions pour cela le
comité général; mais l’hon. membre pour Toronto
s’est immédiatement lancé dans un débat chaleu-
reux. Au lieu d’attendre des explications, les mem-
bres de l’opposition, se sont hâtés d’en appeler aux
passions des habitants du Hant-Canada. C’est ainsi
que le début à été conduit par ceux qui se plaignent
aujourd’hui,
On a expliqué le but de cette mesure et l’on n’a

pas eru devoir y répondre. Ce qui blesse les mem-
bres de l’opposition, c’est qu’ils ne peuvent pxs ré-
futer ce qui a été dit pour prouver que cette mesure
n’est que la continuation de la leur.

L’hon. membre pour Missisquoi nous a dit que la
mesure du ministère précédent restreignait l'indem-
nité à une certaine classe d’individus, que j'appelle
classe privilégiée et qu’il appelle classe loyale par
excellence. Eh! bien, s’il est vrai, comme on Pa
dit, qu’il n’y a pas de contradiction dans la conduite
de membres de l’opposition, et que les résolutions
de février devaient s’appliquer qu’à cette classe
d’individus, pourquoi les instructions données dans
le même temps ? Comment se fait-il! que l’admi-
nistration du jour a-t-elle pudire,si elle entretenait
cette pensée d’exclusion, comment a-t-elle pu dire
à ces commissaires ; vous aurez soin de vous enqué-
rir, sil n’y a pas de verdict de rendus contre ceux
qui feront des applications. Quelle est la consé-
quence de ceci ? c’est que tous ceux contre qui il
n’y a pas eu de sentence de rendu doivent être se-
courus. Les hon. membres ne peuvent pas sortir
de là. En disant que ceite mesure n’est que la
continuation de la leur, je n’ai pas dit qu’ils n’étaient
pas sincères en la proposant, maisje dis qu’aujour-
d’hui ils se mettent en contradiction avec eux-
mêmes.

Quelques membres, prétendant que mes résolu-
tions ne sont pas claires, dernandent qu’est-ez qu’on
entend parjuste pertes ? Le mot juste, on doit faci-
lement en comprendre le sens d’après l’emploi qui
en a été fait par ceux qui nous ont précédés, Il me
semble qu’on aurait toutefois dû faire cette question
aux membres de la dernière administration. Si les
hons. membres avaient quelques doutes touchant la
signification de ce mot, ils n’avaient qu’à se tourner
vers leurs amis et leurdire : dites-nous donc ce que
vous entendiez par de justes pertes? Iis devaient
comprendre le sens de leurs propres paroles.
Jai demandé aux hons. membres de me montrer

dans mes résolutions un seul mot en contradiction
avec leurs propres écrits, avec l’adresse de 1845, et
ils n’ont pas pu répoudre à cette question. Je re-
garde comme pertes justes celles qu’on a souffert
sans condamnation des tribunaux. Quand à celles
qu’on a souffert par suite de la condamnation des
tribunaux, tant que les sentences de ces tribunaux
n’auront pas été ranversées, je ne crois pas qu’on
puisse demander au gouvernement de les indemni-
ser. Je ne crois pas que ceux qui ont pu prendre
part à un combat pendant les troubles politiques
et qui ont eu leurs propriétés détruites aient droit à
une indemnité.
Ila été dit même que les personnes innocentes

dont les propriétés ont été détruites à St.-Denis
n’avaient pas droit à une indemuité. Ceux qui
soutiennent cela, expriment une opinion que le con-
seil spécial avait repoussée. Il est bien connu qu’à
St.-Charles les insurgés s’étaient emparé de la pro-
priété de M. Debartzch qui n’avait pas pris part à
l’insurrection et qui a reçu en conséquence une in-
demnité du conseil spécial. Madame St. Ger-
main qui se trouvait dans le mêmecas a aussi reçu
une indemnité pourla destruction d’une de ses pro-
priétés. Je cite ces exemples pour refuter le prin-
cipe que les personnes innocentes qui ont souffertes
pendantles troubles ne doivent pas avoir droit à une
indemnité.
Je n’ai pas été peu surpris d’entendre l’hon.

membre pour Sherbrooke nous dire qu’il ve devait
y avoir aucune indemnité pour les églises de
St.-Benoit et de St.-Eustache. Aucun membre, di-
sait-il, ne pouvait consacrer un pareil principe. Il
est malheureux qu’il ne fut pas membre du dernier
atlement. Il aurait vu que pour Pérlise de St.-

Eustache un rapport d’un comité spécial avait été
pris en considération dans un comité général de
toute la Chambre et unanimement approuvé. Ce
rapport déclarait pourtant en termes formels qu’il
fallait accorder une indemnité à la fabrique de St.-
Eustache ; et il en a été de même de l’église de
St.-Benoit.
Mais l’hon. membre dit que quand à ces églises

les habitants en auraient dû chasser les insurgés.
Mais à qui appartiennent done ces églises, si non à
un être moral qui lui ne peut pas commettre un eri-
me. Pourquoi donc Phon. membre ne veut-il pas
admettre avec le premier parlement qu’il faut don-
ner une indemnité pour la destruction de ces éslises.
Le secret de toute l’opposition qu’on nous fait en ce
moment, c’est l’exclusion que veut l’hon. membre
pour Sherbrooke.
On a dit de cette question que nous la pressions,

ue nous forcions les membres du Haut-Canada
de la voter à la hâte, dans la crainte que les habitans
de la province supérieure n’exposassent leurs siéges.
Mais c’est là une tactique parlementaire bien con-
nue. Et quand à la crainte de perdre nos places
à laquelle on a fait allusion, tout ce que je puis dire,
c’est qu’on sait que je n’y tiens pas plus qu’à d’au-
yes honneurs, et que quandil s’agira de faire mon
devoir, je le ferai, quelque puisse en être pour moi
la conséquence. .

L’hon. membre pour Sherbrooke parle de majo-
rité servile et obéissante; tout ce que je puis dire,
c’est qu’il devrait reconnaître chez nous la mème
indépendance au moins que celle dont il se vante,
et qu’il se réserve à lui-même.

L’hon. membre pour le comté de St.-Maurice
nous fait un reproche d’acquiascer à l’hon. membre
pour le comté de Norfolk, mais je lui dirai que si
nous le fesons, c’est que les sentences des cours mar-
tiales prononcées contre les personnes mentionnées
dans cet amendement n’ont pas encore été révo-
quées et qu’il ne nous appartient pas de nous for-
mer un cours d'appel pour révoquer les sentencss
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de ces cours. Plusieurs essais ont été faits pour faire
casser Ces sentences. Ou s'est à cet vifat adressé
à la Cour du Banc de la Reine, mais elle n’a pas
voulu intervenir avec les juzements de cettz cour,
J'ai moi-mêmefait application à cette fin. Depuis
ce temps, la question a de nouveau été soulevés, il
n'y a que deux ou trois ans; la cour se prononga en
faveur de la léralité des cours mutinles. quoiqu’il
soit dit qu’on ait dévidé en l’absence du juge Val-
lières.  Aujourd?hni on peut mettre cette lévalité en
question, mais je dois dire qu’il y a sur le bane des
personnes qui regardent les juyements de cette
cour comme bons. Si l’on portait cette question en
Angleterre, on y aurait un jugement impaitial et
peut-être que la cour martiale serait condamnés
comme illérale. Mais il n’en est pas moins vrai
que jusqu’à présent les procé:lés de cutte cour mar-
tiale sont un fait que l’on ne peut pas nier, et con-
tre lesquels il ne nous appariient pas de revenir,
quoique dans mon opinion paiticulière elles étaient
illégales. .

Séance de jeudi Ie 22 février, 1849,

M. POrateur met devant la Chambre le rapport des
commissaires pour le soutien des imvaiides et des eufants-
trouvés dansle district de Québec, pour 1848.

Seize pétitions sont présentéss et mises sur la table.
Pétitions reçues et lues :—
Du rév, Denis Begley et autres, prétres catholiques ro-

mains et laï;ues, de la paroisse de Alexandria, demandant
qu’il soit établi des dispositions corvenables en faveur du
collée de Kégionolis. -
De George D. Watson, au nom d. bureau d’administra-

tion de Passoriation de la bourse des marchands et de la
Chambre de lecture de Montréal, de; .andant un acte d'in-
corporation,
De la compagnie du chemin St. Michel, demandant

qu’un certain chemin proposé par B. H. LeMnine et À.
M. Delisle, écrs. qui doit être construit, soit fait aux frais
et risques des dites parties; ou autrement que le chemin
St. Miche! soit placé sous le contrôle de la commission des
chemins à barrières de Montréal, et que la dite compa-
gnie soit indemnisée pourla valeur des capitaux qu’elle a
placés sur le dit ch>min.
De P. Vézina. écuyer, et autres, délégués de divers

townships du district des Trois-Rivières, et autres de la
ville des Trois-Rivières, demandant que le bill d> judica-
ture en contemplation ne devienne pas loi, du moins pour
ce qui regardele dit district.
De G. Chaillier et autres, de la paroisse de St. Pierre

les Becquets, comté de Nicolet, demandant l’adoption de
mesures propres à faciliter la commutation de la tenure des
terres en tief et en censive.

Duconseil municipal du comté de Québecet de Joseph
Bedard et autres, du dit comté, demandant la révozation
de l’acte des municipalités et le rétablissement des muni-
xé cipalités de paroisses.
De Joseph Bedard. écr. et autres, cen:‘taires du romté

de Québec, demandant que les taux de la ‘ommutation de
la tenure des terres en franc et commun sorcage soient fi-
sur un pied pins équitable.
Du Rév. J. D. Déziel et autres. de la Pointe Lévy,

comté de Dorchester, demondant la réveeat on de la loi on
vertu de laquelle sont accordées les licences d'anberges
dans les campagnes, et demandant que des maisons de tern-
pérance y soient suhstituérs,
Du couseil municipal du district des Outaouais, deman-

dantla diminution des frais dans la cour de district, et l’ex-
tension de la jurisdiction des cours de division.
De P. B. Dumoulin, écuyer, des Trois-Rivières, deman-

dant le paiement de certains wirérages de lover & lui dus
pour une maison servant de maison de correction pourle
district des Trois-Rivières.
De Franklin Chadsey et autres. du township de Dor-

chester, demandant qu’il soit adopté des mesures pour ob-
tenir la révocation de l’acte impérial relatif aux réserves
du clergé, et dernandant l’abolition des cures ; demandant
aussi que les fonds qui en proviennentsoient appropriés à
des fins d’utilité générale. .
Du conseil municipal dudistrict de London, demandant

l’abolition des lois contre l’usure.
De James Breakridge et autres, des townships de Russell

et Cumberland, demandant une aide pour construire un
pont sur la rivière au Castor, et pour la confection d’un
chemin à travers les dits townships et Gloucester jusqu’à
Bytown,
Du Révérend C. L Vinet et autres, de la paroisse St,-

Constant, demandant une indemnité pour les pertes es-
suyées par eux durant les troubles de 1837 et 1838.
De Etienne Simard et autres, de la paroisse du Chateau-

Richer, comté de Montmorency, demandant l’adoption de
certaines mesures pour l’encouragement de la tempéran-
ce.
De Joseph Courtemanche et autres, du comté de Rou-

ville, demandant à être exemptés du paiement journalier
des taux de péages sur le chemin à barrières depuis St.
Athanase jusqu’à Stanbridge.
Du conseil municipal de Kamouraska, demandant que

les conseils municipaux actuels soient continués.
De John Keenan et antres, officiers et membres des

compagnies du feu, demandant queles dispositions de Pac-
te 4 et 5 Victoria, chap. 43, soient étendues de manière à
exempter les membres d’une compagnie du feu, qui auront
servi pendant sept années consécutives de servir comme
jurés on constables.
De Léon Rousseau et autres, du comté de Yamaska,

demandant une aide pour construire un pont sur la rivière
Yamaska; et aussi un autre sur la rivière St. François.
De PHon. James Ferrier et autres, directeurs et ac-

tionnaires du lycée de Montréal, demandant une aide pour
le soutien de la dite école.
M. Thompson propose que la pétition du conseil muni-

cipal du district de Niagara, demandant qu’il soit adopté
des mesures pour mettre à exécution l’intention primitive
des souscripteurs pour la reconstruction du monument de
Brock,soit renvoyée à un comité spécial.

“ Pour :— Messieurs Boutiilier, Burritt, Davignon. For-
tier, Jobin, Macdonald de Glengary, McFarland, Merritt,
Mongenais, Notman, Papineau, Polette, Scott de Bytown,
Smith de Durham, Smith de Wentworth, Thompson—16.

Contre :— Messieurs Armstrong, Badgley, Procureur-
Général Baldwin, Peaubien, Bell, Boulton de Norfolk,
Brooks, Cartier, Cauchon, Cayley, Chabot, Christie, Cry-
sler, DeWitt, Fergusson, Fournier, Fourquin, Gugy,
Guillet, Hall, Hincks, Holmes, Procureur-Général LaFon-
taine, LaTerri¢re, Laurin, Lemieux, Macdonald de Kings-
ton, McNab, Malloch, Marquis, McConnell, McLean,
Méthot, Meyers, Morrison, Nelson, Price, Prince, Ri-
chards, Robinson, Sauvageau, Scott des Deux-Montagnes,
Seymour, Sherwood de Brockville, Smith de Frontenac,
Stevenson, Viger, Wetenhall, Wilson—49.

Pétitions renvoyéos au comité :—De R. C. Wilkins et
autres,—de W. Biakelyet autres du conseil municipal de la
ville des Troie-Rivières,—de G. B. Hall et autres,—de Ja-
m:s Vollor,—de Andrew Geddes et autres,—de G. Poapst
et autres,—de Theophilus Rickahy et autres.
M. Jobin fuit rapport que MM. Bell, Boutilier et Taché

étaient absents ce jour du comité sur l’élection contestée
de Stormont; et il leur est enjoint d’être présens à leur
place à la prochaine séance de la chambre.
M. Fournier fait un rapport favorable sur la pétition de

0. E. Casgrain et autres, et présente un bill pour trans-
poster le bureau d’enrégistrement du comté de Pislet de
‘endroit où il se tient maintenant à la paroisse de l’Islet ;
—seconde lecture, le 5 mars,

L’Hon. M. LaFontaine présente:— Réponse à une
adresse du 12 du courant, demandant un état du nombre
des actions intentées et pendantes, et des jugemens dans
les actions rapportées pendant les douze derniers mois,
dans la cour supérieure du banc de la reine pourle district
de Montréal ; et aussi,

Réponse à une adresse de la même date demandant des
documens relatifs à l’affaire de- Joseph Donégani; et
aussi,

Réponse supplémentaire à une adresse du 23 ultirmo, de-
mandant copie d’aucune correspondance entre le gouver-
nemnent exécutif et MM. les juges Bedard et Aylwin:
pour être imprimé.

Sur mation de M. Christie, to rénorse à Pwdresse de-

 

 
——

tnandant la correspondance relative à la destitution de M.
Jarues M. Ferres, est iinprimée.
L*Hon, M. Hincks présente :— Réponse d une adresse

denrandant un état des péages prélevés sur le chemin pivn-
chéyé ot macadamis? dans le Haut-Canada, pendant 1347
et i314: pour tre imprimé.
M. Chabot présente un bill pour amender la charte de

la société littéraire et histurique de Québec ;— seconde

lecture. jundi prochain.
M. Chauveau présente un bill pour encourager Péta-

bliscemnent de sociétés de construction dans le disirict de
Québec ;— seconde lecture, jeudi prochain.
M. Méthot présente un bill pour incorporer certaines

personues sous le nom de la compagnie de transport de
Québec ;—seconde lecture, 1er mars prochain.

Sur motion de M. Guillet, une adresse est votés, dernan-
dant * copies de tous comptes de recettes et dépenses que
‘* peut avoir rendus Louis Eléonore Dubord, Ecr., de lu
# gestion qu’il a eue des biens des Jésuites dans le district
‘€ des "Trois-Rivières pendant qu’il en était l'ayeut. ”

Sur motion de M. Chabot, ute adresse est votée, deman-
dant + copie de toutes représentations, plaint =, mémoires
ou requêtes de la part de W. K AlcCord. Evr., surinten-
dant de police de la cité de Québce, relativement à ja te-
nue du bureau du greffier de police de Québec, depuis que
le dit W. K. McCordest surintendant de police : ainsi que
copies des plaintes et représentations du dit W. K, MeCord
sur lassiduité ou non-assiduité des juges de paix aux ses-
sions hebdo:nadaires des dits magistrats ; et copie de toutes
communications egtre le dit W. K. McCord et le gouver-
nement exécutif et les greffiers de la paix et les juges de
paix relativement aux objets ci-dessus, ec copie de l’enquê-
te faite par ordre du gouvernement exécutif l’année dernière
en conséquence des dites plaintes, et copie de tous docu-
mensrelatifs aux objets ci-dessus. ”? .
Sur motion de M. Chabot, un comité spécial est nommé

pour s’enquérir de la maniere dout le bureau des greffiers
de la paix de Québec a été et est tenu, et de la manière
dont les régistres, documens et records du dit bureau sont
tenus ; et s’il y a des abus où non ou défauts dans la te-
nue dudit bureau, et la garde et tenue des dits régistres,

documens et records, et des moyens de remédier à ces
abus nu défauts.

Sur motion de M. Chabot, une adresse est votée, de-
mundant ¢ un état des honoraires, revenus et sulaires des
greffiers de la paix de Québec, pour les années 1844, 45,
45, 47, et 48, et aussi le nombre de causes et poursuiles
intentées pendantles dites années devant le surintendant
de police et devant les magistrats de district, et le montant

des honoraires des dits greffiers sur chaque poursuite ou
action ; le nombre des poursuites soinmuires pour assaut et
batterie ouinfraction de la paix; lo nombre de caution-
nemens donnéset fournis, et les honoraires des dits gref-
fiers sur chaque poursuite on action ; le nombre des gour-
suites sommaires pourassaut et batisrie ou infractionde la
paix ; le nombre de cautiounements donnés et fournis. et
les honoraires des dits greffiers sur chaque ; le nombr:
d'accusations ou, indictmens présentés devant les granls

jurés des quartiers de session de la paix, et la nature des
accusations et les honoraires des dits greffiers sur icoux ;
le nombre de warrants pour appréhender et emprisonner,
et les honoraires des dits gretfiers sur iceux,”*

Sur motion de M. Lemieux, une adresse est voté», de-
mandant * un état détaillé et intelligible des honoraires et
érnolumens qu’ont perçus les protouotaires de ia cour du
bune de la reine du district de Québec, dans los anndes
“15, 47 et 43, indiquant séparément d’où proviennent les

dits honoraires et émolumens pour chaque année, avec en
outre les dépenses et déboursé- détuillés de leur bureau
pour chaque année et les profits nets à eux restant pour
chaque année, déduction faite des dits déboursés, ef de
plus un état des argens restés entre leurs mains et en leur
possession tant sur les dévôts judiciaires que surles ar-
gents déposés entre leurs mains dans les ratifications, et
qui sont encore actuellement en leurs mains et possession
depuis et y compris 1849, indiquant dans quelles causes
ces argents ont été déposés et depuis quel temps ils sont
payables.”
Sur motion de M. Christie, une adresse est votée, de-

mandant“ les plaus qui sont en la possession du gouverne-
nent exécutif indignant la ligne que Pon se propose de sui-
vre pourle cheminde fer entre Halifax et Québec. tel que
recommandé dans un rapport fait parle Brevet major
Wrn. Robinson, du corpsdes inxénieurs royaux, et contenu
dans une dépêche du secrétaire d’étut de sa majesté pour
les colonies, transmise par message de son excellence le
gouverneur-général, le 30 janvier dernier.

M. Fournier présente un bill pour séparer la paroisse
de St.-Antoine de l’Isle aux Grues de la municipalité de
P{slet, et en faire une municipalité particulière ;— seconde
lucture, le 4 mars prochain.

Sur motion de M. Flint, une adresse est votée, deman-
dant ‘‘ copies de toute correspondance relative à l’aug-
mentation de vingt-cinq pour cent que le gouvernement a
faite sur le prix des terres des réserves du clergé dans
cette partie de la provinceci-devantle Haut-Canada.*?
La Chambre se forme de nouveau en comité pour preu-

dre en considération la nécessité de constater le montant
des pertes sonffertes par certains habitants dansle Bas-Ca-
nada durantles troubles politiques de 1837 et 1828, et pour
pourvoir au paiement d’icelles. Et la Chambre ayant
continué de siéger jusqu’aprés minuit à vendredi matin ;

    

 

   

 

 

Vendredi, 23 février, 1849.

M. Smith de Frontenat, fait rapport que le comité v
passé diverses résolutions ;—ordre de les recevoir mardi
prochain,

Sur motion de M. Jobin, le comité sur lélection con-
testée de Stormont obtient la permission de s’ajourner jus-
qu’à mardi prochain, à 10 heures a. M.

Sur motion de l’hon. M. LaFontaine, il est résolu que
lorsque la Chambre s’ajournera ce jour, elle s’ajourue à
lundi prochain.

Les ordres du jour d’hier, ainsi que ceux qui sont fizés
pouraujourd’hui, sont remis à lundi prochain.
Et à onze heures du matin, la séance est levée.

: Séance de lundile 26 février, 1849.

À l’heure fixée la chambre nomme un comité pour exa-
miner et décider les mérites de la pétition de W. K.
MeKenzie, écr. se plaignant de l’élection et retourillégal
de M. Johnson, pour le comté de Prescott.

Les membres suivans composent le comité:— MM.
Beaubien, Chabot, Viger, Cartier, Fournier, Smith de Dur-
ham, Flint, Fortier et Pulette— M. Morrison, l’agent du
pétitionnaire,— et M. Lyon, l’agent du membresiégeant.
Le comité se réunira dernain à trois heures P. M.
M. Porateur met devant la Chambre un état des affaires

de lacompagnie d’assurance maritime intérieure du St.-
Laurent, pour 1848.

Quarante-trois pétitions sont présentées et mises sur la
table.

Pétitions reçues et lues :—
Du Rév. L. Brassard et autres, de Chambly, Longueuil

et autres paroisses, demandant qu’il soit passé un acte pour
obliger le public à se servir d’une certaine espèce de voi-
ture d'hiver, mentionnée dans l’ordonnance des sleighs.
Des conseillers de la nation des sauvages Mohawks, de

la baie de Quinté, au nom de leur tribu, demandantque le
produit des terres des réserves du clergé, dans le towrship
de T'yendinaga, qui leur a été accordé dans l’année 1793,
soit employé à leur instruction morale et relirieuse.
De Archibald Petrie et autres, du township de Cumber-

land, demandant que la mesure en contemplation ponr
augmenter la représentation nationale ne soit point passée
en loi.
De G. G. Dunning et autres, du township de Cumber-

land-—de John McCaulet autres, du township de Clarence
—et de Wm. Duncan, président, et John A. Simpson, se-
crétaire, au nom d’une assemblée des habitans des town-
ships de Russell et Cambridge, demandant que la mesure
en contemplation pour l'augmentation de la représentation
nationale ne soit pas passée en loi.
De P. P. Russell et autres, habitans du district de Mont-

réal, demandant à ôtre incorporés comme la compagnie
du chernin de fer de Montréal et Missisquoi.
M. Cameron présente—Réponse à une adresse du 15

du courant pour la correspondance relative à l'acte pour
zégler l’engacement des matelots à Québec.

M. Hineks transmet 7 M. l'orateur le message suivant
1 gouvern ur-géuéral, lequel est iu par

 

de son excellence le
Porateur :—

ELGIN IT KINCALDINE.

Le gouverneur-géuérai trausinet à l'assemblée lévis'a-
tive Cestimation d’uie soi.m= qui est immédiatans:At res
quise pour le service des canaux du St-Laurent ; et, con-
furmément oux dispositions de la 57me claus: de l’acte
d’uition, il recommande cette estimation à la Chambre
d’assemblée,
HoTD6 GOUVERNEMENT,

28 février. 1843,

ESTIMATION DU MONTANT NECESSAIRE PO %
LES CANAUX DU ST.-LAURENT PENDANT
L'ANNÉE 15-43.
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Les voiojs, pour enlever les batardeaux et
bromger {a jetée dela riviere, £1900 0 0

Rapide Plat, pour enlever les hatardeaux, 199 D D
Pointe Farren. pour eniever les batardeaux, 5) 0 0

ver les batardeaux et
sentier d= haiage, 1,200 0 9

rré an talus pour pro-
ex bords din vomal, 1056 0 9

Beauharnais, construction de chaussées, net-
toyngeset Creusage, 6,439 0 0
Kevêtement de pierre entalus pour pro-
téger les bords du cxual, 2112 0 0
Portes addition: iles, 1560 0 0

Lachire, pour er les batardeaux et
prolonger les 5, 2309 0 0
Revert pent az cievre en talus pour pro- ;
téger les bords du canal, 2,58B 12 0
Pour parachever ies contrats actuels, et
construire vn fossé, afin de prévenir toutes
réclamations ultérieures pour dommages, 4.641 510

Dépenses générales sur les canaux du êt.-
Laurent, 4218 0 0

Surintendance et dépenses contigentes, 1.032 0 0

29.112 17 1
F. HINCKS.

Inspecteur Général.
BUREAU DE L'INSPFCTEUR GENERAL,

Montréai 26 l’évrier, 1849.
M. Price présente une carte de la Nouvelle-Ecosse et

du Nouveau Brunswick et d'une partie du Bas-Canada,
indiquant ja route explorépour la iigne d’embrar:chement
du chemin de fer de Halifax à Québec, en réponse à une
adresse du 22 du courant.

M. Baldwin fait ranport qu’il a présenté l’adresse du 13
du courant. à vaut que J. G. Vansittart soit desiitué
fe la charge d’inspeeteur des licences pour le district da
Brock. et que son excelisnce l’a chargé d'informer la
Chavabre qu'il donnerz des instructions pour qu’il soit fait
suivant les désirs de ia Chambre.

Pétitious renvoyées au comité :—
De F C. Capreol-— du président de la société amicale

de Québee—du maire de Québec, relativement au choroun
de fer de Halifax—de la nouvelle compagnie du gaz de
Montréal—du président dela bangue de la cité—de la
compagnie du chomnin St.-Michel—de l'association de fa
bourse des marchands et du calinet de lecture de Montréal
—de Joseph Bistoidenu et autres. of de J. Bedard et autres.

M. Hincks présente—rénouss à une ‘rdresse du & du
courant. pour tu État détaillé des importations pour les
années 1847 et 1848.
Et aussi—répouse à une adresse du 22 juin, 1847. de-

mandant copies des étals trimestriels du’ député-ruaître
général des postes, depuis le 5 juillet, 1844, et un état des
salaires, ete. du département des postes, à Montréal,
Québec, Kingston et Toronto, depuis le 5 janvier, 1843
jusqu’au 5 avril, 1847.

Sur motion de M. Christie ces deux réponses sont im-
primées.
M Lemieux fait un rapport favorable sur la pétition de

Charles Cazeau et autres. de Québec, et présente un bill
pour amender l’acte pour régler l’inspection et le mesurage
dubois de construction, mâts. espars, madriers, donves ot

autres articles de méme nature, et pour révoquer up cer-
tain acte y mentionné ;—seconde lecture, jeudi prochain.

Sur motion de l’Hen. M. Hincks, le message de
son execlleuce en date de ce jour et l’estimation qui
l'accompagne, est renvoyé an comité des subsides.

Sur motion de l’Hon. M. Merritt, la chambre se
forme en comité pour délibérer sur la convenance
d’amender ls partie de l’acte 9 Vic. chap. 28, qui
à tait à l’enrôlement et redevances des quakers,
menonistes et tunkers, et d'y substituer d’autres dis-
positions, —et passe deux résolutions dont il sera foit
rapport demain.

Sur motion de M. W. H. Scott, une adresse est
votée peur amender nn ‘“ état de tous les lots de vil-
*“ lage vendus dans Rawdon, comté de Leinster, le
“ numéro de chaque lot, & qui il a été vendu, la
“ date de la veute, et comment et quand il 2 été
“ payé; également 12 uom des personnes récia-
“ mant préemption, le nombre des lots ainsi réclas
‘“ més, et la liste des lots qui ne sont pas encore
‘‘ vendus.
M. Morison, présente un bill pour incorporer

la compagnie du chemin de madriers de Markham
et Elgin;— deuxième lecture, 18 mars.
M. Laurin, présente tn bill pour diviser le comté

de Lotbinière, en deux municipalités ;—deuxième
lecture, le 12 mars.
M. Laterrière présente un bill pour prohiber Pu-

sage de la strichnine et autres poisons, pour la des-
traction de certaines espèces d’animaux sauvages :—
deuxième lecture, 5 mai,

Sur motion de M. Morrison, ordonné quele rap-
port du surintendant de l’éducation dans le Haut-Ca-
nada soit imprimé.
MM. Taché, Bell et Boutillier sont excusés de

leur absence du comité de l’élection de Stormont,
jeudi dernier.

Le bill pour autoriser la formation de compagnies
a fouds social dans le Haut-Canada pour la conse
truction des chemins empierrés ou macadamisés, et
le bill pour autoriser la formation de compagnies
incorporées de cheminset ponts dans le Haut-Cana-
da, sont lus une seconde fois, et pris en considéra-
tion en cumité ; la motion pour permettre au comité
desiéger de nouveauest rejetée. Ces bills sont en-
suite renvoyés à un comité spécial, avec instruction
de les refondre, s’il est convenable, et d’en étendre
Paction À toute la province, s’il juge à ropos.
Le bill pour refondre et amender les lois des bre-

vêts d'invention est lu pour la seconde fois, et ren-
voré à un comité.

Sir Allan MacNab fait motion que les ordres du
jour restant soient renvoyés à demain :—la motion
est rejetée.
Le bill relatif à la punition des gardes-magasins

est br une seconde fois et renvoyé à un comité pour
mercredi prochain.
J. Badgley fait motion que le bill pour améliorer

la loi de la preuve, et abolir les sermens inutiles
soit maintenant lu une seconde fois.

M. Chabot propose, en amendement, de passer
le mot ““ maintenaut ” et d’ajouter les mots “ dans
six mois de cette date. »?
Pour :—Messieurs Procureur Général Baldwin,

Beaubien, Blake, Boutillier, Cartier, Cauchon, Cha-
bot, Chauveau, DeWitt, Solliciteur Général Drum-
mond, Fortier, Fournier, Guillet, Johnson, Lemieux, . . >Méthot, Morrison, Papineau, Polette, Price, Ta-
ché, Viger—22.

Contre :—Messieurs Badgley, Cayley, Christie,

  

  
  

 

  

 

 

 

Gugy, Macdonald de Kingston, MacNab, Malloch,
McConnell—8.
La motion principale telle qu’amendée est alors

adoptée. 
em_ noncmp

Les autres ordres du jour sont renvoyés à demain.
La chambre ajourne à initiuit.
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Séance de mardi ie 27 février

Vingt-et-une pétitions sont présentées dt mises
surla tible.

. M. Cameron de Kent, préeeme—Réponse à une
“adresse du 5du conraut, demanddes papiers rela-
tifs À l’améliordtion du havre de Cobourg ; aussi,

Réponse à une adresse de mêmedate, demandant
‘la correspondance relative à la destitution de Wil-
liam Ireland, écuyer :—Kour être imprimée.
M. Hincks présente le rapport suivant :

_ Premier rapport du comité permanent des impres-
sions,

‘Votre comité prend la liberté d'informer votre
‘hon. Chambre, que suivant l’usage établi pendant
les sessions précédentes, il a demandé par avis pu-
blie, et regu des soumissions pour les différentes
«classes d'impressions, en langue française et en
langue anglaise, requises pendant la présente ses-
sou. Les soumissions de M. Kollo Campbell,
‘pour l’auglais, et de M. Louis Perrault, pour le
français des ‘journaux et appendice” et de MM.
Love:l et Gibson, pour “les impressions quotidien-
-nes,”” (étant les moins élevées), ont été acceptées par
votre comité, sujeties à l’approbation de votre hon.
“Chambre.

Votre comité a reçu aussi des soumissions pour la
æeliwe; ct il prend la liberté de recommander
‘celles de M. Lamothe, pour le journal et l’appeu-
dice français, et celles de MM. R. et A. Miller,
pourl'anglais.

Afin que l’euvrage soit fait strictementsuivant les
‘soumissions, votre comité recommande que des con-
‘trats par écrit soient passés avec les différentes par-
ties, Qui seront tenues de donner de bonnes et suiti-
saules cautions pour l’accomplissementfidèle de ces
-contrats.
Votre comité prend la liberté d’appeler l’attention
«de votre hon. Chambre sur la forme dans laguelle
les bills sont actuellement imprimés, et il recom-
mande qu’d Pavenir les pages des bills contiennent
de double de la matière qu’elles contiennent actu-
-ellement, et que le caractère employé à leur im-
pression soit du “small pica; ce qui causera une
grande économie dans les dépenees, taut pour le ti-
rage que pour le papier. Votre comité suggère
qu’à l’avenir aucunbill ayant exclusivement rap-
port au Haut-Canada ne soit imprimé dans les deux
langues, mais que ces dills soient imprimés en an-

lais seulement, avec des notes marginales en
rangais, à moins ‘qu’il en soit autrement ordonné
par une résolution de votre hon. Chambre; au
moyen d’un semblable arrangement, on obtiendra
une grande économie dans les dépenses, sans
nuire à d’objet pour lequel les bills sont imprimés.

Votre comité recommande de plus, que l’ouvrage
qu se fera sous contrat pour “ les impressions quoti-
-diennes,” soit seulement cette partie de l’ouvrage
‘qui sera impriméeet livrée pendant la session. Kt
toute impression ordonnée pendant la session, mais
‘qui ne sera pas faite et livrée pendantce temps,
formera partie de l’ouvrage à être fait par les entre-
preneurs du journal et appendice. Ce qui engage
voire comité à faire cette recommandation, c’est
que le prix de ces impressions est invariablement
plus élevé que celui des autres impressions ; et que
ci-devant, suivant la coutume établie, une grande
partie des imnressiens a été faite pendant la va-
~eance parles entrepreneurs des * impressions gno-
“tidiennes,” et aux prix de ces impressions.

Votre comité a pris en considération la conve-
nance de continuer le présent contrat pourles jour-
naux et appendice jusqu’à la fn du présent parle-
ment; et 1l est d'opinion qu’au moyen d’un sem-
blable arrangement, vette partie de Pouvrage serait
faite avec uniformité, ce ni est grandement à dési-
rer, et les entrepreneurs pourraient avoir un meil-
leur matériel pour faire l’ouvrage ; et dans le but
de faire accepter cette proposition ils ont consenti à
faire une réduction dans les prix de leurs présentes
soumissions. Votre comité recommande en consé-
<jnence que les contrats pour l’impression soient
continués jusqu’à la fin du présent parlement.

Et finalement, votre comité recommande que
l’impression des journaux soit immédiatement com-
meucée, et qu’elle soit faite avec toute l’expédition
ossible, afin que ces journaux soient achevés et
ivrés aux membres aussitôt la session terminée.
Le tout néanmoins humblement soumis,

F. Hixcks,
Président.

Chambre de comité,
27 février, 1849,

M. Boulton, du comité des ordres permanens,
fait rapport, que les avis nécessaires ont été donnés
pour les pétitions de Frederick C. Capreol et de
Andrew Geddes et autres, et que les pétitions de la
nouvelle compagnie du gaz de la cité de Montréal—
de J. Bedard et autres—de George O’Kill Stuart et
autres—de G. D. Watson et antres—de J. G. Mac-
kenzie, écuyer,—et de Robert Cairns, ne sont point
de nature à exiger publication d’avis.
M. Boulton présente les résolutions suivantes,

‘comme étant le rapport final du comité de l’élec-
tion contestée de Siormont :—

Résolu,—Quele statut provincial 6 Vie. chap. 1,
exige qu’il soit donné un avis de huit jours francs
dixant le tempsetle lieu pour faire une élection ;

Résolu,—Que le dit avis n’a pas été donné pour
élection d’un membre pour représenter le comté
de Stormont dans le présent parlement;

Résolu. — Que le comité n’a pas raison de croire
que le résultat de la dite élection a pu être affecté
par cette irvégularité 5

Résolu. — Que Alexander MeLean, écr, le mem-
bre siézeant pour le comté de Stormont, est dûment
‘élu pour le dit comté durant le présent parlement;

Résolu. — Que la défense du membre siégeant
n’est ni frivole ni vexatoire ;

Résolu. — Que la conduite de l’officier-rapporteur
à la dite élection, en donnant Pavis d’icelle, n’était
pas conforme à l’acte 6me Vict. chap. 1.
M. Baldwin trausmet à M. lorateur le mes-

sage suivant de Son Excellence, lequel est lu par
M. l’orateur : —

‘ELGIN ET KINCARDINE.
Le gouverneur-général transmet, pour l’informa-

tion de l’assemblée Jévislative, copie d’une cor-
Tespondance au sujet de l'établissement d’un sys-
‘tême général de pestes dans les provinces anslai-3 PAsnéri N ©ses de P Amérique du Nord.

HOTEL DU GOUVERNEMENT,
Montréal, 27 février 1849, -

CÉDULE.

1. Le comte d’Elgin au comte Grev, 29 oc-
tobre, 1847.—Transmettant le projet d’un rap-
port sur le bureau de poste, par les commissai-
res des diverses provinces.

2. Do. 19novembre.—Transmettantle tap-
port tel que finalement signé par les commis-
saires et une communication du gouvernement
du Nouveau-Brunswiek.

3. Le comte Grey au comte d’Elgin, 6 avril,
1548—Décision du gouvernement de Sa Ma.
Jesié, avec une lettre de la trésorerie.

4. Le comte’ d’Elgin au comte Grey, 14 juin,
1848.—Avec copie d'un rapport fait par le con-
seil exécutif, après communication avec Jes
membres du gouvernement de la Nouvelle-
Ecosse.

5. Le comte d’Elgin à Sir F. Ilead, 1er no-
vetubre, 1848.—Demandantà connaître les vues
du gouvernement du Nouveau-Bruuswick.

6. Le comte Grey au comte d’Elsin, 15 dé-
‘cembre, 1848—Exposant qu'il sera présenté
au parlement impérial un acte pour transférer
aux autorités coloniales, l'administration des
bureaux de poste de l’Amérique Britannique
du Nord. |

7. Sir Edinund Head au conite d'Elsin, 7

novembre, 1848—Demandant le tontours du
gouvernement du Nouvean-Brunswiek,

Ser motion de Sir Allan N. MeNab, le mes-
sage et le docuinent sont imprimés,

Sur motion de M. Juha Scott, la réponse à une
adresse du 13 du courant, demandant une liste
des personnes actuellement employées dans le
bureau des bois dc la couronne à Bytown, est
imprimée. « ;

Sur motion de M. Christie,les ordres du jour
fixés pour mercredi dernier (mercredi des cen-
res) et perdus en conséquence de ce que la
Chambre n’a pas siégé, sout repris et fixéspour
demain.
M. Price, fait motion ‘que ccite Chambre

se forme en comité pour considérer la con-
venance de voter une appropriation pour les
écoles élémentaires.
M. Price, par ordre du gouverneur-général,

informe la Chambre que Son Excellence. cou-
naissant le sujet de cette motion, la recommau-
de à la considération de la Chambre.
La Chambre se furme alors en le dit comité

et passe une résolution dont il sera fuit rapport
deniain.

L’hon. M. Sherwood présente un bill pour
consolider et réduireen nn seulacte les diverses
lois maintenant en force réglant le système
et la pratique de certaines cours dans le Haut-
Canada, étahlies pour le recouvrement des pe-
tites dettes et pour £ured’autres dispositions;

| seconde lecture, luudi en quinze.
M. Henry Smith fuit rapport des résolutions

suivantes passées en comité, vendredi dernier
au matin :—

lo. Résolu,—Que le 28ème jour de février,
1845, une humble adresse a été unanimement
adoptée par l’assemblée législative de cette
province, et a été présentée par elle au très
honorable Charles Théophilus Baron Metcalfe,
alors gouverneur-général d’icelle, priant “ Son
“ Excellence de vouloir bien-faire adopter quel-
‘ ques mesures aux fins d'assurer aux habitants
“de cette partie de la province, ci-devant le
« Bas-Canuda, une indemnité pour les pertes
« qu’ils ont cssuyées pendant la rébellion de
“ 1837 et 1838.”

20. Résolu,—Que le Z4éme jour de novem-
bre, 1843, une commission composée de cinq
personnes a été dûment nommée par Son Ex-
cellence le dit gouverneur-général, pour faire
une enquête sur les pertes provenant et résul-
tant de la dite rébellion.

30. Résolu,—Qu'il appert par le rapport des
dits commmssaires, en date du 18ème jour d’a-
vril, 1846, que, “le défaut de pouvoir procéder
““ à une enquête stricte et régulière des pertes
“ en question, n’a laissé aux commissaires d’au-
“‘ tres moyens que celui de s’en rapporter aux
“ allégués des réclamans sur le montant et la
« nature de leurs pertes.”

4o. Résolu,—Que le 27 février, 1846, une
lettre a été adressée aux dits commissaires par
l'honorable secrétaire de cette province, pa
l’ordre du très honorable Charles Murray,
comte Catheart, alors administrateur du gou-
vernement d’icelle, exposant “que le but du
‘“ gouvernement exécutif en nommant la dite
“ commission était seulement d'obtenir une
“ évaluation générale des pertes de la rébellion,
€ dout les détails feraient le sujet d’une en-
“ quête plus minutieuse, faite postérieurement
“ sous l’autorisation de la législature.”

5o. Résolu,—Qu'ufin de remplir la promesse
faite à ceux qui ont éprouvé ces pertes, où à
leurs créanciers ou ayans droit, tant parla dite
‘adresse de la dite assemblée législative et la
dite commission, que par la dite lettre ainsi
adressée par le dit honorable secrétaire provin-
cial, il est nécessaire ct juste que les détails re-
latifs à telles pertes qui n’ont pas encore été
payées et compensées, fassent le sujet d’une
enquête plus minutieuse sous l’autorisation de
la legislature; et que les dites pertes, en antant
seulement qu’elles ont pui résulter de la destruc-
tion totale ou partielle, injuste, inutile ou mali-
cieuse des habitations, édifices, propriétés et
effets des dits habitants, et de la saisie, du vol
oude l’enlèvement de leurs biens et effets, soient
payées et compensées; pourvu qu'aucune des
personnes qui out été convaincues du crime de
haute-trahison que l’on allègue avuir été com-
mis dans cette partie de la province ci-devant
le Bas-Canada, depuis le premier novembre,
1837, ou qui, après avoir été accusées de haute-
trahison ou autres offenses de même nature,et
après avoir été commises à la garde dushérif
dans la prison de Montréal, se sont soumises à
la volonté et au plaisir de Sa Majesté et ont
été en conséquence transportées dans Pile de
Sa Majesté, la Bermude, n’auront droit à une
indemnité à raison des'pertes qu’elles auraient
essuyées durant ou après la dite rébellion, ré-
sultant d’icelle.

Go. Résolu.—Qu'ildevra être émis pour cet
objet des débentures au montant de cent mille
louis courant, payables à même le fonds du re-
venu consolidé de cette province, à l’expiration
ouavantl’expiration de vingt années à compter
de la date d’icelles, respectivement, et portant
intérêt au taux de six pour cent, payable à
mêmele dit fonds, tels jour et telle année qui
y seront spécifiés.

To. Résolu,—Que le possesseur de toute dé-
benture émise en vertu de l’autorité de l’acte
passé dans la neuvième année du règne de sa
majesté, intitulé : “Actes pour pourvoir au paie-
“ onent de certaines pertes encourues pendant la
« rébellion dans le Bas-Canada, ct pour faire

« l’appropriation desproduits dufonds des licences
$ de mariage)” devra avoirle droit, le jouroù les
intérêts sur telle débenture sont payables, de
l’échanger contre une débenture pour le même
montant, qui sera émise en vertu de tout acte
qui sera passé pour mettre à exécution les ré-
solutions ci-dessis; et que les intérêts alors
payables sur ces débentures devraient en même
tems être payés à même le fonds du dit re-
venu consolidé ; et que le produit de la partie
du fonds des licences de mariage aliérente au
Bus-Canada qui ne sera pas nécessaire pour ac-
quitter le principal et les intérêts de toute dé-
bentures non échangée devra former partie du
dit fonds du revenu consolidé.
M. LaFontaîne propose, que la question de

concours soit maintenant séparement mise sur
chucune des dites résolutions. |
M, Chauveut, propose en amendement que

les dites résolutions soient de nonveau ren-
voyées au comité dans Je but de retrancher ie
proviso contenu dans la cinquième résolution ;
La cinquième résolution étant lue de nou-

veau.
L'hon. M. Cayley propose en amendement

de substitner la suivaute:
Que Sa Majesté avant récemment, dans l'exercice de sa royale prerogative de mercie,
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duigrré gracieusementrelever des peines infli-
| gées-pour leur trahison les hommes égarés qui
ont pris les armes contre leur svaveraine en
1537 ct 1838, le comité est d’aws qu'on ne
pourrait choisir une occasion plus favorable
pour assurer aux braves qui, fidèles à leur allé-
‘géance, ont exposé leur vie et leurs biens pour
la défense de leur pays, une ample compen-
sation pécuniaire peur les pertes qu’ils penvent
avoir éprouvées, et que les faits particuliers re-
lutifs à ces pertes qui n’ont pas encore été
payées ou dédommagées, formentle sujet d’une
enquête minutieuse,sous l’autorité de la légis-
lature, dans le but de les payer.”
Pour.—Messieurs Badgley, Brooks, Cayley,

Cliristie, Crysler, Dickson, Guay, Johnson, Macde-
nald, de Kingston, MacNab, Malloch, McConnell,
McLean, Meyers, Prince, Robinson, Seymour, Sher-
wood, de Brockville, Smith de Frontenac, Stevenson,
Wilson.—21.
Contre :—Messieurs Armstrong, Procureut Géné-

ral Baldwin, Beaubien, Solliciteur Général Blake,
Boulton, de Norfolk, Boutilier, Burritt, Cameron, de
Kent, Cartier, Cauchon, Chabot, Chauveau, Davi-
gnon, DeWitt, Solliciteur Général Drummond, Du-
chesnay, Dumas, Egan, Fergusson, Flint, Fortier,
Fournier, Fourquin, Guillet, Hall, Holmes, LaFon-
taine, LaTerrière, Laurin, Lemieux, Lyon, Macdo-
nald, de Glengary, McFarland, Merritt, Méthot,
Mongenais, Morrison, Nelson, Notman, Papineau,
Polette, Price, Sauvageau, Scott, de Bytown, Scott,
des Deux-Montagnes, Smith, de Durham. Smith de
Wentworth, Taché, Thompson, Viger, Watts.—51.
M. Cuauvrau.— C’est avec peine que je

me trouve dans la nécessité de me mettre au-
jourd'hui en opposition avec l’administration.
Je crois de mon devoir de proposer à la cin-
quième résolution devant la Chambre l’amen-
dement que je viens de lire. Je serai aussi
court que possible dans ce que j'aurai à dire à
l'appui de cette motion. Je ne ferai que répé-
ter enfrançais ce que j’ai dit en anglais, lors de
la discussion en comité général sur cette ques-
tion, Jai dit que quand à la question prin-
cipale, il n’y avait pas dans mon opinion etil
ne pouvait y avoir de doute au moins sérieux
et de bonne foi sur la mesure introduite par
hon. procurenr-général. La nécessité d’une
pareille indemnité découle en conscience du
fait seul que les mêmes pertes ont été payées
daus le Haut-Canada. Quantà la question de
savoir comment payer ces pertes, je dis encore
que puisque ces pertes ont été payées, dans le
Haut-Canada, à mêmele fonds consolidé, elles
doivent être ici payées à même ce fonds. C’est
en vain que l’on a prétendu que l’indemnité
ayant été payée dans le Haut-Canada à même
les revenus deslicences d’auberges elle n’avait
pas été payée avec l'argent du fonds consoli-
dé ; tout le monde comprend que si ces reve-
vus des licences d’auberges n’eussent pas été
abandonnés aux municipalités du Flaut-Canada,
ils ‘seraient tombés dans le fonds général. Il
faut done payer les pertes du Bas-Canada à
même le fonds consolidé.
La questionqui vient ensuite estde savoir qui

payer. Ilya ace sujet deux systèmes diflé-
rents. Le premier est de payer indistincte-
ment toute personne dont les propriétés ou les
biens ont pu être détruits ou enlevés illégale-
ment, injustement, sans raison comme sans
motifs. Le second est de distinguer ceux qui
sont restés loyaux, ou plutôt fidèles à leur allé-
géance.— Le mot loyal est si dégradé que je
préfèrerai cette expression fidèle à leurallégé-
ance — de ceux qui n’y sont pas restés fidèles;
puis de ne payer que les premiers. Ainsi dans
le prethier de ces systèmes on paye indifférem-
menttous ceux qui ont souffert quelques pertes
par suite d'un acte injuste, illégal. Dans le
second cas, il faut avoir recours à une classifica-
tion injuste, impossible. Il faudrait rechercher
qui a pris quelque part dans les troubles et qui
ne l‘a pas fuit, pour exclure les premiers de l’in-
demnité. Or, c’est là une chose qui ne con-
vient pas aujourd’hui qu’une amnistie générale
a étéaccordés. Rechercher après une pareille
amnistie qui a étéloyal et qui ne l’a pas été,
pour récompenser les uns et punir les autres,
est un acte tout à fait impolitique.

Onl’a dit avec raison, il faudrait pourcela
seruter les consciences; il faudrait une espèce
d’inquisition,nne espèce de Chambre étoilée pour
découvrir et prouver qui aurait été coupable ou
non coupable. Ona dit encore avec raison que
ce moyen de rechercherles loyauxet les rebel-
les était impraticable. Je le mets donc de côté
non seulement comme impraticable, mais en-
core comme fondé sur des distinctions politiques
quine doivent pas exister ; sur des actes re-
connus comme arbitraires etillégaux.

Je crois que le mot juste que l’on a inséré
dans les résolutions renferme tout ce que l’on
peut justement désirer faire de restrictions. Il
couvre la restriction de toute propriété détruite
dans Pacte actuel d’arrêter ou de soumettre les
insurgés. Quant à ceux dontles propriétés ont
pu être détruites sans nécessité, et seulement par
vengeance, par ressentiment ou par haine, il
n’est que juste qu’on ait pensé à les indemni-
ser. On ne pouvait pas même, au nom de la
Rene, détruire sans raisons des propriétés com-
posant le fonds sociale du pays et comme telles
appartenant à la masse des citoyens auxquels
on nuisait, par ces actes arbitraires. On doit
comprendre par le mot justes pertes, toutes
celles souffertes ainsi sans nécessité, par qui que
ce soit.

Ces mots, s’ils ne renferment pas les actes
de l’espèce de ceux que j'ai d’abord mentionnés,
doivent nécessairement renfermer ceux de la
seconde espèce. Autrement je ne vois que
confusion,  L'hon. membre pour Norfolk a
établi des cathégories différentes. La première
est celle des persounes qui ont été condamnées
par la cour martiale qu’il veut exclure de l'in-
demnité. Eh! bien, je crois qu’il existe quant
à la cour martiale, des raisons suffisantes, plus
que suffisantes pour regarder ces jugements
comme illégaux.

Ils donnent des raisons tellement convain-
Gquantes pour prouver l’illégnlité de ces cours
martiales ; quoique nos tribunaux n’aient pas
Voulu condamner leur sentence,il ne peut né-
anmoins y avoir dans l’opinion d'aucun avocat
de doute par rapport à ce fait.

Cette cour martiale siégeait en vertu d’une
ordonnance dit conseil spécial de sir John Col-
Lorie qui n’avait auenn pouvoir d’établir cette
cour, qu’en antant que l’ordonnance qui consti-
tunit ce conseil spécial était elle-mêmevalide,
au moment où ces cours étaient établies.
Le conseil spécial n’avait pas le pouvoir

de suspendre la loi qui formait la garantie de
la Jouissance des libertés de sujets de la Grande
Bretagne daus cette province; loi qui fesait
partie du droit anglais en force dans ce pays.
Ce conseil spécial, constitré en vertu d'une proclamation de Lord Durham, avait été dis-  

sout sans avoir été reconstitué. La çour mar-
tiale était donc une cour qui n’avait aucune
existence légule. Une autre raison que j'ai
pour considèrer-ces cours martiales comme il-
légales, c’est que l'erdonnance en vertu de la-
quelle le couseil spécial siégéait était ainsi.
Cette cour martiale agissait premièrement en
vertu d’une loi passée par une cour qui n’avait
pas le droit de la Passer; secondement en
vertu d’une loi passée par une cour qui n’avait

s d’existence légale; puis enfin en vertu
Fone loi passée par une cour qui, supposé
qu’elle put passer cette loi, ne siégeait pas,
n’était pas en fonctions, dans l'acte de faire des
lois.

Il me semble qu’il n’en faut pas davantage
pour convaincre tout homme réfléchi de l’illé-
galité, de la nullité des sentences rendues par
la cour martiale, mais, dit-on, voulez-vous que
cette Chambre s’érige en cour d’appel pour
révoquer les jugemens d'une cour dont l’illé-
galité n’est pas encore constatée? Non ; rien
de semblable. On ne yous demande pas cela,
mais on vous demande de ne pas confirmer, de
ne pas approuver les actes arbitraires de cette
cour martiale; on vous demande de ne rien
faire plutôt que de déclarer à la face du monde,
par vos résolutions, que ces actes sont Justes;
on vous demande de ne pas dire à des hommes
respectables, à vos compatriotes persécutés: on
n’avait pas droit de vous condamner, on vous à
injustement maltraité, tyrannisé, maïs puis-
qu’on vous a condamné, il vous faut en subir
les conséquences, vous n’avez pas droit à une
indemnité à laquelle pourront avoir droit des
hommes aussi coupables que vous. Voilà ce
que nous demandons.  Lorsqu’un acte est nul,
la conséquence qui en découle, le fait qui s’en
suit, doit l’être aussi? on ne pent pas dire
à un homme vous avez été conpable, à moins
que par le méme fait on ne reconnaisse la lé-
galité de la condamnation qui a été portée con-
tre lui.
Onnous dit: vous ne devez pas ériger cette

Chambre en cour d’appel. A cela je répondrai,
vous devez moins encore vous ériger en cour
de révision, pour confirmer des actes aussi arbi-
traires que ceux de nos cours martiales. Il ne
s’agit pas pour nous de nous ériger en cour
d’appel. La chose est déjà faite. Ces actes
ont été depuis longtemps reconnus commear-
bitraires. Quant aux personnes qui se sont
avouées coupables, vous ne pouvez pas prendre
leur aveu. Les sentences des cours martiales
ont été condamnées en Angleterre. Et l’on ne
doit pas supposer quece soit à la légère et pour
le simple plaisir de faire une farce, que la
Chumbre des Communes a déclaré ces actes
illégaux. Elle l’a fait, après une discussion aus-
si longue, aussi solennelle qu’il puisse y en avoir
dans la Chambre des Lords. Je n’ai pour le
faire voir qu’à lire quelques extraits des débats
du parlement impérial sur cette question, que
j'ai déjà lus en anglais.

[M. Chauveau lit Pextrait suivant des dé-
bats dans la Chambre des lords en 1838.]

Lord Brougham.—“ Je désire appeler l’at-
tention de vos seigneuries sur une proclamation
ou ordonnance que J'ai lu dans les papiers pu-
blics, et qui est de la plus grande importance
pour le peuple du Canada. C’est une procla-
mation accôrdée par le comte Durham en
conseil ; laquelle proclamation, si le noble
comte la met à exécution, le rendra coupable
de rien moins que du crime de meurtre. Une
violation si impudente de la loi, une si exécra-
ble violation de la loi, si elle existe, ne doit pas
continuer à être tolérée une heure de plus.
J'espère néanmoins qu’une telle proclamation
n’a pas été réellement émise. Cependant les
papiers américains ont établi le fait, et ont
aussi donné les noms des hommes appelés à agir
sous le conseil spécial. De même que dansle
choix précédent, dans ce cas-ci encore aucun
canadien n’a été nommé. Je vois que le se-
crétaire-militaire, l’aide-de-camp et le secré-
taire-civil ont été inscrits; mais pas un seul
canadien. — Ensnite le noble comte a émis une
proclamation, établissant que certaines person-
nes se sont avonées coupables ; et dès lors le
gouverneur-général sans leur intenter de pro-
cès, sans leur faire subir un interrogatoire ré-
gulier, les a condamnés lui-même à la transpor-
tation à la Bermude, et déclaré qu’ils seraient
mis a mort s'ils laissent le lieu de leur bannisse-
ment, et s’ils reviennent encore en Canada.
Si ceci est mis à exécution, ce serait un meur-
tre honteux. Ni le gouverneur-général, ni
personne autre, n’a le plus léger droit d’émet-
tre aucune condamnation ; et une condamna-
tion si élevée encore bien moins, à moins que
les parties ne soient précédemment mises en
procès.

Maintenantil paraît quesi ces individus re-
viennent du lieu de leur transportation, ils se-
ront mis à mort. Or, maintenant, quelle est la
marche juridique adoptée dans ce pays? C’est
que lorsqu’un individu placé dans ces circons-
tances, revient dansle pays, (et ceci a lieu tous
les jours,) il ne peut être immédiatement mis à
mort sans procès. Ce n’est que lorsque la cour
qui a jurisdiction légale l’a condamné à mort
qu’il peut être exécuté. Par acte du Parlement,
c’est une félonie capitale de revenir dans le
pays, du lieu de transportation, alors qu’un
homme a été régulièrement jugé, convaincu
et condamné. Mais dans ce cas-ci dès le mo-
ment où un homme s’est avoué coupable, il a
été condamnéà la transportation sans aucune
forme ultérieure, et soumisau dangerd’être mis
à mort, s’il en revient.

Mais ce n’est pas tout ; par cette proclamation
M. Papineau et plusieurs autres, qui ne se sont
jamais revonnu coupables, sont mis hors la loi et
l’on déclare que,s’ils remettent le pied sur le sol
du Canada, ils seront aussi misà mort. Je ne
puis concevoir rien de plus monstrueux que cette
manière d'agir. Je pensais qu’il y avait assez de
mal à offrir mille louis pour des témoins, mais ce
n’est rien au prix d’une proclamation par laquelle
le gouverneur se déclare résolu, arrive que pourra,
à commettre un crime capital. La commission du
gouverneur Ini permet de faire en conseil des lois
générales pourle pays qu’il administre, mais non à
faire des lois exceptionnelles qui envoient des cito-
yeusà l’échafaud. Cette manière de procéder
est en tout, je le répète, en contradiction avec la
loi juste et bien connue du pays.
Lord Ellenborongh.— Je me lève pour de-

mander une copie de la proclamation a laquelle
mon noble et savant ami a fait allusion, aussi
pour demander les noms des personnes qui
doivent composer le conseil special et le jour
que l'ordonnance où ja proclamation firent
passés ou adoptés. Mon noble ami, le secré-
taire des colonies, comprendra Ju nécessité pour
moi de denunderlu date de cette proclamation,
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parceque je crois qu’avec cette date, je pms
montrer que trois autres causes d’illégalité,
ayant rapport à ces procédés, existent, outre
celles que mon noble et savant ami nous a fait
remarquer.

Avant que sir J. Colhorne ent abondonné le
conseil spécial, il sanctionna certains règlements
‘pour le gouvernement des prorédés de ce conseil.
‘Un de ces règlements voulait que chaque réunion
du Conseil serait annoncée par proclamation
vingt et un jours avant que J’assembiée eut lieu.
Or, l’assemblée du conseil spécial où cette ordon-
nance a été passée fut convoquéele 28 de juin, et
il rentra en fonction ce jour-là, ce qui était évi-
demment, quant au temps, contre les règlements.
Mais il y a plus; la quinzième résolution statuait
que lorsque quelque loi nouvelle était introduite,
tout membre pouvait exiger qu’elle fût lue une se-
conde fois à la première réunion suivante,et elle
pouvait être lue alors, à moins qu’un jour plus
éloigné ne fut fixé pour sa lecture.
Dans cette circonstance néanmoins, on s’é-

carta entièrement de la règle ; et l’ordonnance
fut lue une première, une secondeet une troi-
sième fois, puis adoptée le mêmejour, le jour
que j'ai déjà mentionné. Ceci était contraire à
l’ordre établi ; c’était au moins irrégulier, si
non tout à fait illégal. J’en viens maintenant
à ma dernière mais plus forte objection. Cinq
personnes seulement, furent nommées au con-
seil spécial et il fat ordonné que cinq personnes
devraient être présentes pour la passation d’au-
cun acte.
L’ordonnance en question fut discutée le 28

de juin ; et je vois que l’un des membres du
Conseil Spécial n’arriva à Québec que le 29 du
même mois, le jour après que l’ordonnance eut
été adoptée. Ainsi, il n’a pu se trouver que
quatre membres au Conseil quand la décision
eut lieu, ce quirend toute la procédure illégalé.
Il n’y a rien, je dois le faire observer, qui de-
mande une délibération plus soignée que des
cas de la nature de ceux auxquels l’ordonnance a
trait ; car il est nécessaire de tirer une ligne de
démarcation entre des personnes qui, au pre-
mier conp d’œil, peuvent être considérées aussi
criminelles; et c’est quelque chose de curieux
que de déclarer, sans délibération sérieuse, que
les uns seront transportés, et les autres sur leur
aveu seront mis en liberté. Ici, je vois que
huit personnes doivent être transportées aux
Bermudes et pendues, si elles osent revenir; et
seize autres sont mises hors la loi, bannies de
la colonie, et condamnéesà la peine de mort, si
elles retournent dans le pays. D’autres person-
nes, à ce qn’il paraît, doivent sur caution, rece-
voir leur grâce. Ce sont la, je le répète, des
choses qui demandent une profonde considéra-
Lion ; vingt quatre cas de transportation et de
bannissement, avec la peine de mort en cas de
retour, ont été décidés en un seul jour. Des
peines graves sont prononcées contre ces per-
sonnes, tandis qu’on accorde grâce à d’autres.
Il est nécessaire que vos seigneuvries, aient ces
papiers devant-elles, afin que vous puissiez faire
des investigations sur des procédés qui me
paraissent être disgracieux pour ce gouverne
mentet de nature à faire détester les autorités
dans ce pays.
Le duc de Wellington.— Je ne pnis que con-

courir à dire avec le noble et savant lord que ces
parties de ces ordonnances, qui ont été admises
par le noble baron (Glenelg) et par le noble
Vicomte (Melbourne) comme illégales, sont
des sujets qui méritent l’attention d’une autre
chambre du parlement. Ce ne sont pas seule-
ment de justes sujets d’examen, mais il est ah-
solument nécessaire que le parlement s’en oc-
cupe pour y apporter Un remède, autrement 1!
est impossible de dire quelle peutêtre la con-
séquence pour ceux qui mettent ces ordonnan-
ces à exécution. Il y a une partie de cette
dépêche qui ne m’a mas peu surpris: “ Je n’ai
pas cru, dit lord Durham, qu’il fut juste de
transporter ces personnes à une colonie pénale.”
Le noble lord savait-il bien ce “qu’il fesait?...”
Je demande maintenant aux hons. membres,

si nous devons nous montrer moins amis de nos
droits, nous gardiens des droits du peuple de cette
colonie, que la Chambre des Lords et la Cham-
bre des Communes; si nous allons prendre
pour règle de conduite ce que le parlement an-
glais a déclaré illégal, arbitraire au dernier
point? Serait-ce juste, raisonnable ? Je ne le
crois pas.
Je ne vois pas pourquoi,si d’autres personnes

qui ont puêtre plus coupables quecelui-ci sont
récompensées, je ne vois pas pourquoi ceux qui
ont souffert illégalementseraient exclus du:roit
à une indemnité. Je crois au contraire que
c’est la classe de personnes qui devraient de
préférence être indernnisées. Quoi! nous al-
lons les exclure, quand le parlement anglais
les a déclarées innocentes ? Vous allez exclure
ceux qui, d’après la décision du parlement im-
périal, auraient eu droit de recourir en dom-
mage contre lord Durham. Ils avraient eu le
droit, d’après la décision de la Chambre des
Communes, de réclamer une indemnité pour
pertes souffertes par suite d’une expatriation
innocente, et vous les excluez de ce droit,
après même qu’une amnistie générale nousa
été accordée ? Je trouve qu’il y a là injustice
criante à leur égard ; je crois que cette con-
duite ne sera pas approuvée an dehors de cette
chambre. Je ne crois pas que l’hon. membre
pour le comté de Richelieuait raison, soit jus-
tifiable de prendresur lui de sacrifier ainsi les
droits d’unetierce partie, non plus queles droits
du pays. Ilne doit pas prendre sur lui cette
responsabilité. Et je crois qu’en adoptantcette
démarche, qu’en établissant une pareille classi-
fication, c’est faire une déclaration funeste
contre nos libertés. Nous devons bien nous
garder de nous montrer moins serupuleux sur
nos droits que le parlement anglais lui-même.
Si nous nous montrons si faibles, si nous nous
montronssi indifférents sur nos libertés, quel
encouragement sera-ce pour ceux qui doréna-
vant pourraient être portés à se lever par exem-
ple, dans la chambre des communes, pour
prendre nos intérêts et combattre pour le main-
tien des libertés coloniales ? Ça serait à jamais
se les aliéner.

Pour ces considérations, tout en tenant
compte à l’administration de sa position difficile
par suite de l’agitation qu’on a créé sur cette
question et ne désirant nullement embarrasser
sa marche, mais voulant seulement mettre de
recors mon protêt contre ce qui me parait être
tne admission dangereuse de la légalité des or-
donnances du couseil spécial, je crois devoir
voter pour la motion que j'ai déjà proposée.
Ce n’est pas à nons à faire des classifications en
cette occasion. SI vous voulez en faire, fondez
les au moins sur des choses. sur des faits lé-
gaux. &i vous voulez classifier, clussifiez d’a-



;
x

-

— in i gr ——

L'AVENIR—7 MARS.
 4 ar

près des principes, et non pas contre ceux gni,
d’après votre propre äveu, ne sont pas plus cout-
pables que beaucoup d’entre nous qui ne sont,
dans tous les cas, nullementplus coupables que
ceux dont vous voulez payer les pertes. Si
vous devez faite de la classification, vous de-
vez la faire par d’autres moyens. Le moyen
le plus sûr de rendre justice à tous,serait de ne
pas faire de classification du tout; il n’en est pas
besoin ; il ne doit pas y en avoir. L'amnistie
qui nous a été accordée nous a fait sur ce sujet,
tous sujets égaux. Ces classifications sont de
mauvais augure et ne conviennent pas en 1849.
Nous sommestous sujets d’un même empire, et
Ceux qui sont à la tête du gouvernementne doi-
vent pas faire parmi nous de distinction.

Après avoir filé mon protêt contre l’amonde-
ment de l’hon. membre pour le comté de Nor-
folk, qu’on a cru devoir adopter, j'espère qu’on
comprendra que je donne mon appui à la motion
principale, quoique la rrotion que Je fais en ce
moment puisse être perdue. Je voterai pourles
résolutions de l'hon. procureur général, telles
qu’elles sont, si je ne puis les faire amender; et
J'espère que tous les autres membres*de cette
Chambre en feront autant.

(A continuer.)

  

TRIBUNE DU PEUPLE,

Liberté de penser.

 
 

Montréal, ce 2 mars, 1849.

M.le Directeur,

Quintilien qualifiait un certain genre d’élo-
quence de son temps de eloguentia canina, “élo-
quence de chien enragé.” Dites-moi donc un
peu, n’est-ce pas bien celle du Herald, de la
Gazette et du Courrier sur l’article de l’indem-
nité. D’où vient donc toute cette fureur qui
ne pourra tout au plus profiter qu’aux vendeurs
d’encre et de papier? Vous n'avez pas la bon-
homie de croire, sans doute, quece soit vérita-
blement l’octroi des £90,000, qui leur tienne
tant au cœur. Je sais que John Bull est de sa
nature passablemeut sensitif a l’endroit de la
bourse, maisje n’ignore pas nou plus que ce n’est
pas là que git le secret de sa mauvaise humeur
dans l’espèce qui nous occupe. Non, M.le
directeur, puisqu’il faut mettre les points sur les
i du Herald et consorts, je prendrai l’extrême
liberté de vous dire qu’il y à sous les £90,000
qui vontsortir du coffre provincialla révélation
d’un vandalisme sans exemple dans histoire
du monde civilisé et que la honte et le remords
font désirer aux loyaux de 1837 et 1838 de
faire disparaître à jamais dans les abimes de
l’oubli ; mais au lien de tant de flots d’encre
répandus inutilement, et qui ne font que don-
ner l’éveil aux victimes qui existent encore
pour le leur faire expier au moins par la honte,
ces braves gens feraient mieux de s’adresser
aux sources mythologiques du fleuve Léthé
pour en effacer les traces indélébiles.
Pour tout vous dire dans un seul mot, M.le di-

recteur, permettez-moi de me servir des colon-
nes de votre indépendant journal, pout dire au
Herald et Cie, que je l’iavite à demander,
comme moi, aux autorités du pays, de vouloir
bien mettre la Chambre d’Assemblée,et le pays
par elle, en possession des réclamatious faites
devant les deux commissions d’indemnité de
1837-38 et de 1845, ainsi que des rapports de
la première, et nous verrons alors qui des Pa-
triotes du temps ou des Loynuz de Pépoque
méritent à plüs juste titre les infames épithétes
de brigands, d'incendiaires, de meurtriers, ete,
que cesfeuilles éhontées ne rongissent pas d’a-
dresser depuis quinze jours à nos compatriotes,
quand elles ont la conscience pourtant que c’est
sur la tête de leurs propres partisans qu’elles
doivent peser de tout leur poids. Et puis les
pièces et documens que je leur propose d’é-
voquer de l’obscurité qui les enveloppe ne
doivent pas leur être suspecles puisqu'elles
sont le fruit des déclarations faites et consi-
gnées par leurs propres partisans et dans un
tems où eux seuls pouvaient se permettre de
dire cette seule partie de la vérité qui conve-
nait à leurs intérêts du moment. L°histoire du
pays a un droit légitime à la publication de ces
‘documens, et quand les canadiens en appel-
lent aux témoignages mêmes de leurs ennemis
pour y trouver la condamnation de ceux-ci et
leur propre justification à eux-mêmes, comment
pourrait-on s’y refuser ?

Oui, M. le directeur, je n’hésite pas à vous
dire que le tablean des néfastes années 1837 et
1838, tel que peint par les loyanx eux mêmes,
ferait pâlir ce que l'histoire nous ofire de plus
Tévoltant dans la vie des peuples ba rbaresques.
Les volontaires lâchés contre le paisible habi-
tant des campagnes, ont fuit à notre société
une guerre qu’on ne ferait pas à des bêtes fau-
Ves ou à des ennemis de l’espèce humaine et
de Dieu!

Une VicTiMe pe 1837 et 1838.

M. le Directeur,

Quandle père Chiniquyvint nons prêcher la
tempérance, il n’u eu. je crois, qu'à se louer de
sou succes. La grande majorité des paroissiens
sentirent tout le bien que pourrait produire l’a-
doption de ses doctrines. Des aubergistes
abattirent leurs enseignes et Ja plupart des mar-
chands renoncèrentà vendredes liqueurs fortes.
Ceux mêmesqui nese joignirent pas à ces dé-
monstrations promirent de ne plus vendre de
boissons fortes, si ceux qui Joignaient lu société
de tempérance cessaient eux-mêmes. Cette libé-
ralit¢ fut admirée. Depnis ce temps la vente
des boissons a presque cessé. Ceux des habi-
tants pauvres qui dépensaient dans les auber-
ges le peu d’argent qu’ilsavaient s'apperçoivent
quela misère a presque disparu dansleurs famil-
les, depuis que l’occasion de boire n'existe plus.
En un mottout allait bien, à l'exception de quel-
ques rechktes auxquelles on s'attendait.

Malheureusement, ces jours derniers, une
maison de commerce a recommencé l’importa-
tion et probablement la vente des boissons fortes.
Personne d’abord, moi le premier, ne voulut
croire cela, car les chefs de cette maison s’é-
talent engagés a ne jamais faire usage eux-
mêmesde liqueurs fortes et aussi à n’en jamaisdétailler excepté pour /es malades. Onles ran-
Teait parmi les meilleurs amis et proveursde
lu tempérance, parcequ'ils avaient mis un peu  

plus d'apparat que les autres daus la manière.
d'aller prendre leur engagement aux balus-
tres. Sices messieurs n’ont fait venir de li-
queurs fortes que pour les malades, il faut
qu’ils aient bien plus de pratique que tous nos
docteurs ensemble, car ils out fait venir une
tonne de whisky, un quart de gin ct un quart de
brandy. Voila de quoi ramener bien des ma-
lades. Pourtant je suis forcé par lu vérité de
dire qu’afin sans donte de ne pas scandaliser
personne, ces messieurs n’ont fait apporter ces
effets du dépôt du rail-road que le soir bien
tard. Il paraît qu’on a trouvé quelque part
qu’on pouvait violer sa promesse, pourvu que
personne n’en eût connaissance.
Un de ces Messieurs a été cité, par le père

Chiniquy, dansles paroisses étrangères, comme
un modèle à suivre par le zèle qu’il a montré.
Les hommes changent, à ce qu’il paraît, aussi
vite que les choses,
Je suis un ouvrier, M. le directeur. Jai

hésité avant de me mettre de la tempérance.
Je n’ai jamais pris plus que de raison, mais
quelque fois j'aimais à offrir quelque chose à
mes amis. Commeje refléchissais sur ce que
j'allais faire, je fus témoin d’un si grand em-
pressement à suivre les conseils de M. Chini-
quy que je me décidai à suivre l’exemple gé-
néral. Après tout, me suis-je dit, je vois M. un
tel, M. un tel qui ont le moyen d’user de bois-
sons bien meilleures que celles que je peux me
procurer et qui y renoncent pour le bon exem-
ple, pourquoi n’en ferais-je pas autant parrai-
son d’économie ? J'ai fait ma promesse et m’en
trouve bien. Ma famille est mieux nourrie et
mieux vêtue qu'auparavant et pourtant j'ai plus
d'argent en poche.
Je me suis demandé si un marchand qui

violait sa promesse était plus coupable qu’un
autre. Il me semble que oui, parcequ’en vio-
lant la sienne, il est la cause que*d’autres vio-
lent la leur. Je me suis demandé si des gens
instraits qui prêchent de tels engagements pour
l’exemple ne sont pas cent fois plus coupables
que nous, quand ils les violent. Cela est évi-
dent, puisque leurs mauvais exemples ont la
mêmeinfluence et même davantage que leurs
bons exemples et surtout que les nôtres.
Un de nos marchands qui n’a pas pns à l'é-

glise Pengagement de ne pas vendre de bois-
sons mais qui s’est joint aux autres dans la vue
de faire du bien a recommencédepuis que ceux
qui avaient solennellement et publiquement
promis de n’en pas vendre ont manquéà leur
engagement. Or n’est-il pas étrange, M. le
directeur, de voir celui qui n’avait fuit sa pro-
messe qu'aux hommes l’observer, et de voir
ceux qui avaient fait la leur anx hommes “et
à Dieu” y manquer? Le premier n’yétait plus
tenu du moment que les autres la violaient. Je
respecte beaucoup plus, moi, celui qui a refusé
de se mettre de la tempérance que celui qui a
promis de l’observer et qui rit de sa promesse.
Je connais un autre de nos marchands qui ne
vend pas de boissons ici, mais il en envoie dans
les paroisses voisines: et celui-là, JM. le direc-
teur/faisait des gorges chaudes sur un de ses
confrères qui ne voulait pas aller comme lui
faire sa promesse de n’en pas vendre.
Je termine, M. le Directeur, en vous priant

de m'aider à sermoner un peu ceux qui croient
valoir mieux que nous, parcequ’ils sont plus ins-
truits et qui considèrent commerien une parole
donnée. De qui recevrons-nous de bons exem-
ples, si ce n’est de ceux qui connaissent plus et
mieux que nous.
D’un grand village au
sud du Richelieu.

16 Février 1849.

ANTI-HyPoCrrTE.

 

M. le Directeur,

A mon retour au pays, il y a quatre ans, J'é-
prouvai beaucoup de bonheur au bon accueil
que me firent mes compatriotes, Cette cor-
diale bienvenue de leur part me reporte tout na-
turellement ausouvenir des sympathiques adi-
eux qu’ils m’avaient adressés six ans auparavant
à l’occasion de mon départ pour lexil. Chacun
d'eux qu’il me fut donné de revoir, donna à
mon passé une approbation empressée. Et
j'étais heureux, dans ma douce conviction, d’a-
voir fait mon devoir envers mon pays. Je
jouissais d’une récompense au-dessus de mes
sacrifices.  D’une part, rendre à ma jeune fa-
mille, ce que j'avais de plus cher, après mon
pays; de l’antre, assuré que la cause de nos
troubles politiques était enfin imputée aux
vrais coupables, sur lesquels retombait tout Po-
dieux des maux qui avaient suivi, ma félicité
était parfaite. Je voyais avec orgueil, que les
hommes désintéressés, impartiaux et éclairés
avaient enfin reconnules véritables auteurs de
ces calamités auxquelles avait été en proie
pour un instantla patrie, et que ces mêmes dé-
fenseurs (en apparence) des libertés du peuple,
avaient eu le courage de les dénoncer au mon-
de entier. À cette revendication solennelle de
ses principes, l’exilé allait pour jamais oublier
le souvenir de emprisonnement,de l’exil avec
toutes leurs tortures.

Mais c’était pour le patriote compter sur trop
de justice en cette vie. Ce n’était pourlui qu’une
déception judaïque, dont ceux qui se faisaent un
devoir glorieux de reconnaître, partageret procla-
mer son patriotisme,cachaientla plus lâche infamie
qu’ils devaient par leur propre fait bientôt lui faire
subir.
En effet ! à nousles exilés, était réservé d’en-

tendre prononcerlégales par nos frères d’origine,
qui avaient mêmepartagé nos luttes, les sentences
iniques qui nous avaient décimés. Pour un,et ce
sera peut-être, j'aime à le croire, rendre un senti-
ment commun à fous les exilés, je réclame contre
cette condamnation déloyale de notre passé, perfi -
dementdécrétée à l’occasion de l’indemnité, par
ceux-là mêmes de nos compatriotes aux mains
desquels sont nos destinées.—J *étouffe ici toute
autre manifestation d’unelégitime indignation que
m’a inspiré l’injuste arrêt parlementaire dont J'ai à
me plaindre, laissant au pays le soin d’en stigma-
tiser ceux qu’il appartient d’une manière plus so-
lemnelle à la première opportunité que lui garde
l’avenir.

Jadresse hommage de mon humble approba-
tion, et l’assurance de ma reconnaissance profonde
à MM. Papineau, Chauveäu, Laurin et Davi-
gnon , les seuls des représentans canadiens fran-
çais qui nous aient donné dans Ceite occasion
une autre preuve deleur sympathie.

Un existe.
Comté de Huntingdon.

M. le Directeun,

Permottez-nous de roux féliciter sur votre eon-
duite au sujet de linderéiiité. Vous avez juste-
ment reproché au ministère son manque dè coura-
ge dans cette occasion. M. Nelson, le délateur,
n’avait pas le droit de déshonarerles braves citor-
ens qui ont été exilés en 1838 et 1839 pour cau-
ses politiques. S'il voulait, lui, reconnaître les in-
justices, les abominations des cours martiales du
temps, il devait le dire et non pas compromettre
par la proposition qu’il a secondé l’honneuret les
droits légitimes des autres.

Les hommes d’état d’aujourd’hui n’auraient-ils
pas dû se rappeler les souffrances qu’on nous fit
endurer en ces temps de malheur? n’avraient-ils
pas dû se rappeler la conduite des juges de ces tri-
bunaux d’iniquités qui nous ont condamné: ! n’au-
raient-ils pas dû faire ressortir l’inégalité de ces
cours et de leurs jugements ?

Et la manière dontnous avons été traités à Syd-
ney, les souffrances de l’exil et les travaux insti-
tués pour la classe des plus criminels des criminels
ne comptenl-ils donc pour rien a leurs yeux ?

Soyez persuadé que nous abhorrons la mesure
que la chambre vient d’adopter, mesure qui tend
à nous imprimer un caractère de culpabilité que
nous repoussons de toutes nos forces, mesure
qui sanctionne les jugements illégaux qui ont été
prononcés contre nous.

Honneurdone, cent fois honneur aux quatre
braves canadiens qui nous ont défendus par leurs
discours et par leurs votes en chambre ! Honte à
ceux qui se sont montrés moins libéraux, moins
canadiens que la chambre des communes en An-
gleterre.  Permettez-nous donc de protester comtre
celte mesure par la voix de votre journal.

Prusieurs Exirés.
L......, Umars 1849,

    

L'AVENIR.

Laissons là ceux qui croient que le monde va crouler,
parceque tout se remue et s’agile autour d’eux.

MONTRÉAL, MERCREDI 7 MARS, 1849.

 

LE CORRESPONDANT DU JOURNAL DE QUÉBEC

Portrait en Miniature!!

Par I'Auteur meme!!!
“ Ce soir la-méme les tories donnaient à M.

“ Vansittart un diner........ Deux cent per-
“ sonnes ont mangé avec lui, pour le remercier
de s’être sacrifié pour eux. Mais sa bourse

“ est vide, et tous les diners du monde ne sau-
“ raient faire qu'elle soit pleine.

« C’est une bien faible consolation qu’un di
“ mer pour un homme qui perd sa place!!! —
Correspondance du février 1849,

Une Bourse! Une PLACE!!
Fi! que c’est laid d’être Harpagon.

“Pour ma part rien ne me plairait tant que
“ de porter le mousquet, armé d’une baionnette
“ dont la pointe aigue,ete.............. ete
“ me suis pas le seul, qui, dans ce but, endosse-
“ rait voloutiers la pesante carabine ! ;
Ce cher correspondant, commeil est devehu

brave depuis sa déroute du Sault-à-la-Puce,
Pourtantil n’y avait là que d’innocents bâtons !
pas la moindre petite baïonnette à la Pointe
Aigue. Gascon de correspondant ; C’est laid
d’être funfæron quand on est bien counu.
(A continuer à mesure que te correspondant

se peindra.)

,;

Lois des Elections.

 

Nous traduisons de I’Examiner de Toronto, l’àï-
ticle suivant, qui mérite l’attention des législateurs:

“ Dans un article précédent sur cette mesu-
re, nous y avons fait remarquer un grand dé-
faut. Nous voulons parler de ce qui a rapport
à la franchise électorale. Il renferme une in-
conséquence impardonnable, en défranchisant
tout habitant de la campagne qui puie un loyer,
quelqu’élevé qu’il suit, pendant que dans les
villes, tout citoyen payant unloyer de £1 1,22)
a droit de voter pour élire un représentant.

« Nous ne voulons pas entreprendre la tâche
de prouverla justice qu’il y aurait à combinerle
principe de la popnlation avec celui de la néces-
sité de posséder une certaine propriété.

< Nous soutenons en principe que le droit de
citoyen appartient à tout citoyen, et que ce
droit ne doit pas dépendre d’une plus ou moins
grande portion de propriété ou de richesses.
Dansla pratique une sage eapédéenve peut appor-
ter des modifications à ce principe. Mais toute
dérogation à ce principe devrait être réglée par
la raison et ne pas dépendre des caprices de
partis. Si l'on admet que, dans certains cas,
le droit de suffrage peut être refusé à uncito-
yen, il s’ensuit qu’il faut beaucoupde pridence
dans les moyens dedéterminer quels seront ces
cas. Le projet de loi d’élection renferme une
règle bien arbitraire là-dessus, en accordant,
dans tin cas, sans raison, le droit de franchise
électorale à une partie de la population, pen-
dant qu’il est refusé sans plus de raison à une
autre partie de la population.

“ Aulieu d’un système raisonnable, basé sur
nue théorie raisonnée,c’est th caprice aveugle
qui se joue des droits des citovens, et attache
trop de privilégés à la propriété foncière. Le
locataire qui, dans une ville, paie tm certain
loyer, a droit de donner sa voix pour euvover
Un mandataire au parlement. Ce droit, ii le
possède, parce qu’il paie tant. A la campagne,
un citoyen qui paie un loyer aussi'élevé, est
privé de ce droit. Nous demandons poutquoi
cette inégalité? Les échps nous répondent
pourquoi?... Nous défions qui que ce soit de
donner une raison plausible.de cette préférence
et de cette injustice. Est-ce quele cultivatenr
est moins indépendant que le locataire d’une
maisonhette dans une ville? Est-ce qu’il est
moins digne d’exercer les droits d’un homme
libre? Est-il prouvé qu’il soit inférieur sous ce
tanport? Est-il moins intelligent ou plus cor-
rompu? Nous défions qui que ce soit de le
prouver. C’est dans les villes qu’on se ra ppro-
che le plus du suffrage universel, Si la démo-
cratie, dansl’état actuel dupays, est une chose
dangereuse, pourquoi, dans nos villes où se
trouve la partie de la population lu plus dépen-
dante et la plus ignorante;POUTAQGEs diswts-Lous, 
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le suffrage universel y est-il presète »4dmis?
SH ey a opas de danger a éteudre le sutivage

Là “eux qui ne puient que dix lows sterfyg ons
hs Voiles, Fourquei ce suffrage scrit-il refusé à
un cultivateur qui paieruit cent lou:s?7

emptor

Socicté d’Agrieulture.

COMTÉ LEINSTER.

Nous voyonsavecplaisir que plusieurs sociétée

d’agriculture viennent de se former dernière-
ment.

Dans une assemblée à cet effet tenue au vil-
lage de l’Assomption, le premier jour du mois
de février courant,les officiers suivants ont été
élus:

lo. Le lieutenant colonel Amable Archam-
beault, écuier, a été élu président.

20. John Jefferies, écuier, de Rawdon, vice-
président.

Secrétaire, G. Chagnon, écr,
Trésorier, P. U. Archambault, écr.
Zacharie -Clouthier a
François Foucher { St.Jacques.
M. P. R. Fauteux ¢
¢ Benj. Maloin, fils :
¢ Peter Melrose ;
“Alexander Daly 3 Rawdon.

MEMBRES,

L’Assomption,

Louis Archambault,éer.
Octave Roy écr. St.-Roch.
M. A. Robillard St.-Sulpice.
*¢ Etienne Mathieux  Lachenaie.
“ Salomon Lippé L’Assomption.
“ Russel Twiss St.-Jacques.

TR

ELECTIONS MUNICIPA LES.— Lies élections rhn-
nicipales de cette ville ont eu lieu lundi der-
nier. Il n’y a eude l’opposition qu’au quartier du
centre. Les candidats étaient MM. Benjamin
et Whitney. Le premier a obtenu 57 voix, le
second 55. Voici la liste des élus :

Quartier Est. — Amable Prevost, écr., pour
remplacer Narcisse Valois, écr.

Quartier Centre. — Samuel Benjamin, écr.,
pour remplacer John Glennon,éer.

Quartier Ouest. — Archibald McFarlane.
éer.

Quartier Ste.-Anne, — John Tully, écr.
Quartier St.-Antoine. — Hon. Jos. Bourret.
Quartier St.-Luurent. — Alfred Larocgne,

éer.
Quartier St.-Louis. — J. B. Homier, écr.
Quartier St-Jacques. — J. TU. Beaudry

écr.
Quartier Ste.-Marie. — Patk. Lynch, écr.

—Nous regrettons d’apprendre qu’un acte
illégal et sans aucune excuse possible se soit
commis la semaine dernière dans la paroisse de
St.-Janvier, comté de Terrebonne. Les com-
missaires d’écoles de cette paroisse avaient
peursuivi plusieurs individus pour leur faire
payer leur cotisation d’écoles. La paroisse en-
tière, ou à peu d’exceptions près, refusant
de payer, les commissaires espéraient sans
doute faire un exemple salutaire sur les plus
récalcitrans. Mais au jour fixé pour Pappel de
ces causes, plus de trois cents personnes étaient
rendues a 'audience, menagant juges et gref-
fiers d’une vengeance exemplaire,si les causes
étaient jugées. Comme on peut le croire, les
juges n’osèrent pas s’exposerà la fureur de ces
malheureux. Le greffier seul s'étant rendu à
son poste, on s’en empara, et on ne le relâcha
qu’après force menaces et même quelques mau-
vais traitements.
On nous informe, et nous concevons facile-

mentla chose, que si ce soulèvement n’est pas
puñi commeil doit l’être, ce sera le signal d’une
résistance générale dans le nord du comté.
Nous espérons qu’une enquête sera faite à ce
sujet, (on en a nommé pourde bien moindres
objets.) et que main-forte sera prétée aux juges
de paix poursiéger, rendre leurs jugements et
les faire exécuter. Il faut que le peuple soit
instruit ; la loi existe, il faut de toute nécessité
la faire exécuter; si on n’y est pas décidé, qu’on|
la révoque?

— On nous informe qu’une mine d'argent ou
d’étain a été découverte dansla paroisse de St
Jérome. Nous sommes dans une période tout-
a-fait favorable a la découverte des mines. La
question est de savoir jusqu’à quel pointces dé-
couvertes sont fondées. Ne serait-ce pas le
fruit de la maladie Californienne ?

— C’est par erreur que nous annonçions, il y
a quelques jours, que MM. Chabot et Lemieux
avaient votés avec MM. Davignon, Chauveau,
Laurin et Papineau contre l’amendement de
M. Boulton, dansle comité de toute la Chambre.
Il n’y a que ces quatre derniers messieurs qui
votérent contre alors.

— In’y a rien eu de bien important dansles
séances de lundi et d’hier. Le bill sur les étec-
tions a été lu pour la première fois hier soir. Le
bill sur Pindemnité a subi sa seconde lecture,
M. Lafontaine a présenté son projet de loi sur
l’augmentation de la représentation.
—Samedi,le trois du courant, M. 8. Robiñeau a

subi son examen devant Son Honneur le Juge
McCord, et a été admis à la profession d’avocat.

Ses interrogaleurs étaient MM. Plamundon et
Lafrenaye.

—Nous 1emettons plusieurs afticles pour
faire place aux débats, aux correspondances et
aux extraits des journaux français.

 
 

Extraits des Journaux Français.

 

Prôgres du principe de l’association ouvriere,

L’un des journaux les plus importants de
Lyon, la Liberté, vient de publier une étude
consciencieuse et approfondie de d'association
ouvrière, telle que nous la développons en théo-
rie et en pratique depuis nombre d’années.
Aptès avoir exposé le règlement du travail

industriel dans les branches qui le composent:
la production, la circulation et la répartition du
produit, l’auteur termine ainsicette étude claire
et concise: ;

“ Tel est le projet d’émancipation des classes
« laborieuses formuié par l’école de M. Buchez.
« On le voit, ce projet, fondé tout entier sur
“ l’association Zibre et volontaire, n’a rien de
“ commun avec les projets de Pécole commu-
“ niste. Il n’a rien qui puisse alarmer ceux qui
‘* voient dans l’émancipation du salariat une
“ source de bouleversements pour la société et
“de ruine pour les classes riches. Ajoutons
“ pour celle-ci un dernier mot: c’est que ce
“ n’est que dans cette amélioration morale et
“ physique des classes souffrantes qu’elles trou-
 veront le calme et Pordre auxquels cÎles aspi-
“rent. Le meilleur moyen d’éluignerles ré-  «qui désireraient- prendre des leçons dé irusique.

 

“ volutiors, c’est d’éloigner la misère qui en
“ est la cause.

“ De h'ur côté, les ouvriers trouveront peut-
“ être ce Drojut beaucoup moins séduisant que
“ ceux avec lesquels on les abuse chaque jour.
Nous cryons, en effet, que les améliorations

* ne peuvent s’in‘roduire âue successivement
“ dans ia société ; nous croyons qu’elles exigent
“ que Pouvrier conserve toute la responsabilité
“ comme toute la liberté. Nous croyons que
“c’est à l’ouvrier à s’émanciper lui-même à
“ force de vertus, et à la société seulement à lui
“ faciliter cette émancipation. Or. on trouvera
“ peut-être qu’un tel projet exige de la part de
“ chatun trop ‘de vertus, de même aujourd’hui
“ qu’en rendant justice au christianisme, on
“ considère la pratique comme au-dessus des
“ forces humaines.

« Nous ne répondrons qu’un mot : jamais, en
“ effet, l'émancipation du -rolétariat ne s’ue-
*“ complira qu’à une condition, mais cette con-
“dition est la base même de tout progrès sc
“ cial, c’est, pour chaque membre souffrant de
‘ la famille humaine, de ne penser à soi au’a-
« près avoir pensé à ses frères. ”

Si, au lieu de remplir leurs colonnes aveé là
calomnie queles partis se ‘envoient, les jours
naux qui disent aimes .. peuple suivaient
l'exemple donné par /a Liberté de Lyon, nut
doute que la grande question de l’organisation
économique de la société xe tarderail point à
recevoir tine solution heure. *.

C’est donc un devoir pour tous les journaux
des départements, et même de Paris, qui veu-
lent remplir dignement leur mission. de se
livrer enfin à l’étude et à la propagation des
principes d’orgahisation industrielle gui peuvent
améliorer la condition sociale ; ils doivent, cha-
eun dans leur sphère, faire arriverles premières
notions de l’éconômie politique jusqu’à Pintelli-
gence encore ineulte de beaucoup de leurs lec-
teurs, et les rendre ainsi de plus en plus capa-
bles d’exercerconvenablementleurs droits poli-
tiques. Onle sait, dé toùs les ennemis du peu-
ple, c’est encore l’ignorance qui est le plus re-
doutable: efforçons-nous donc de Pen délia
vrer. — L'Atelier.

TL’Avenir, journal publié au Canada, et pas
raissant deux fois par semaine. — Bureaux}
122 1,2, rue Saint-Paul, à Montréal. — Prix s
6 mois, 5 s,, nn an, 10 s,

Ce journal est l’orga ne des idées les plus avan-
cées au Canada. II a applandi a la révolution
de février, et il s’est fait l'écho, en Amérique,
de ce grand triomphe du priveipe de progrès
sur le principe égoïste de la résistance aveugle:
Nous signalons avec plaisir à tous nos lecteurs
cet organe du progrès; et nous voyons avec
bonheur que les bonnes traditions se perpétuent
sir cette terre qui fut autrefois française, et qui
ne l’a pas oublié. — Idem.

— Le chiffre des pièces de cinqfr. en argent ot
de vinat fr. en or, frappées à la monnaie de Paris
depuis la révolution de février avec les anciens coins
républicains de Dupré s’élève à 140 millions de
franes dont 40 millions en or, disparus aussitôt que
sortis de la Monnaie. Il y aence mvument recru-
descente d’activité dans les ateliers, Tous les jours
les balanciers livrent au Trésor de la Banque 600,
000 francs de numéraire. |

Onse plaint néanmoins dans le commerce du peu
de petite monnaie qu’il y a en c'reulation.
Nous savons depuis longtemps que non-sevlement

les pièces d’or mais encore celles d'argent dispa-
raissent subitement. Sous la monarchie, on accaz
parait lès grains : sous la république, on arcapare
le numéraire pour l’enfouir et en priver le commer-
ce. C’est une sorte de pacte de famine mis à exé-
cution par la haute banque. — La Réforme.

 

Aux Correspondants.

X. R. Verchères, journal exyédié.
Chs. S. Ste.-Mélanie, journal expédié.
H. M. P. St-Aitné, journal expédié.
Dr. R. St.-Roch; la suggestion que vous faites

peut être mise en pratique,il faudra vous charger
des frais de poste, sans cela nous ne pouvuns le
faire.

L. A. H. Métis, journal expédié.
P. M. G. St.-Simon, reçu remise. C’est très

bien.

Dr. ©. St.-S. journal expédié.
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NAISSANCES.

À St. Jérôme, le 6 février, là dame de François Laurin
éer., a mis au monde un fils.

 

DÉCÈS...

A la Petite Nation, le 2 mars vourant, à Pâge de six se’
maines, Denis Benjamin Stephen, enfant de F. 8. McKay,
écr. N

 

A LOUER.

UNE MAISON en PIERREà une étage, située
dans la rue St-Laurent, faubourg St.-Laurent,

‘ No. 153. |
S’adresser à M. Jdseph Barsalou, 135, rue St.-Charles-

Borromiée.
7 mars 1849.

 

 

‘6Pp81 SJeu Z
"ISOAdUd NW ‘D

“Tefap SUMS ISIULIONIT U3,WI 3p UAL
JuareIs; JuarerpuerAu0s suomISodord sosfatbxne xn)

"Xuadepiear 19 a|qeijosd saa) 93IOWUIND (un
viaoeidwar stu mb aon © d2.uss8.p Jutod smerd ou ap

"ATHANNVL PI 19 JUEpuadap ua ;
ALNOA PI ‘NISVDVK uous *saguue Sanaisu;d noaun mod

YAMNOT V LA
* ALAKOOSTA INAD AN0d (Of LA Ç V JLaHoŸ

“HUAANNVL VK AO LA NISVOYN
UO9p SPUOJ 3] ‘SITaB) SalISp©

TUANTA 2p 21ho,‘oriTuUIOs vow 135539 op gou

‘ouseduren e] ©
199UaW09 JuoretoIrsep rnb xnoo y

 

SSCI
LE Bureaude cette société a été transporté au comptoir

A4 de M. ApoLeHe Roy, rue St-Paul. No, 71.
Les directeurs »’assemblent tous les Lunpis à S heures

P. M.

CHS. BOURDON,
. Secrétaire:

15 janvier 1849.

 
 

AMIS PAUL, organiste de la cathédrale de Montréal,
ayant fixé sa résidence, près le couvent du Bon Pas-

teur. sur la rue Victoria, offre ses services aux persumies

* 21 février 1819. ve



Provrscr po CanaDA,?
Distritt de Montréal. §

Cour de Circuit de St.-Myacinthe.
Samedi, le dixièmejour du mois deSevier,

mil huit cent quarante-neuf.
PRESENT:

No. 310.

'CÉLESTIN RAVENELLEdit LALIME, cultivateur,
‘Gemeuraut en la paroisse de St.-Damase. district de
Montréal, et dame ANGELIQUE DION.son épouse,
de lui bien et dûment autorisée aux fins de la pré-
sente demandeet action.

Demandeurs.
vs

FRANÇOIS XAVIER MARCOUX, cullivateur, de la
paroisse de St.-Césaire, dans le circuit de St.-Hyacin-
the, dit district,

Jons Samver McCorp, écuier.

D'forduur.
LA COURordonne sur motion de M. M. Läframbuise,

avocat des demandeurs, considérant qu’en autant qu’il
appert par le retour d’Alexis Arthur Delphos, un des Luis-
siers jurés de la Cour du Bane de la Keine pour ce dis-
‘triet, fait et annexé au bref de sommation émaué en cette
“cause contre le dit défendeur, que ce dernier n'a pu être
trouvé dans la paroisse de St.-Césaire, dans le circuit Ide
St.-Hyacinthe, et qu’il à même cessé de résider dans cette
partie de la province du Canada, qui constituait ci-devantle
as-Canada, et qu’il n’y à plus de domicile, que le dit défen-

‘deur soit, par deux avertissements à être publiés en langue
française dans le journal l’Jrenir et en langue angiuise
“dans le journal The Pilot publiés en la cité de Montréal,
‘dansce district, assigné et somumnéde comparaître et répon-
dre à la demande des dits demandeurs cncette cause sous
‘deux mois, à compter du dernier des dits deux avertisse-
ments, et qu’à défaut par le dit défendeur de comparaître
et répondre coïnme requis ci-dessus, il soit permis aux‘dits demandeurs de procéder contre le dit défendeur comme
“dans une cause par défaut.

Par la Cour,
A. E. O'CLAIRE,

Greffier de la dite Cour.

Ecole de Medecine de Quebec,
J es cours de lectures de cette Ecole s’ouvrirontle 15 de

MAI prechuin, et seront donnés commesuit :

 

    

Art Obstéirique........... ees Dr. PAINCHAUD.Théorie et pratique de Médecine. . Dr. SEWELL.
‘Théorie et pratique de Chirurgie... . Dr. FREMONT.
Jurisprudence Médicale... Dr. BARDY.Anautmie générale et pratique. .Dr. JACKSON.
Médecine Clinique... ............ Dr PAINCHAUD.‘Chirurgie Clinigue.............. ..Dr. DOUGLASS.Matière Médicale. "cac use +……...Dr. NAULT.
Botanique... ....…....….......Dr, BARDY.Chimie +... M N. AUBIN. 

Pour les conditions, règlementset statuts de la dite Ecole,ainsi que pour tous autres renseignements, s*adresser au Se-
scrétaire soussigné.

P. M. BARDY,
Scerét, E. M. Q.

"Québec, 14 février 1849,

 

Nos Soussignés les MARCHANDS de la RUE ST.-
PAUL,dela cité de Montréal, après nous être as-

semblés et entendus ensemble, sommes convenus:
Qu'il est de notre intérêt et celui du public, que l’ancien

usage de tenir nos commis sur les portes des magasins,
cessa, tant dans l’intérêt de notre commerce que dans le
‘but d'établir plus d’orêre, et voir régner plus de moralité
parmi nos commis, comme aussi pour faire cesser tout
doute parmi la classe agricole de ce district.

C’est pourquoi de notre propre désir, après mûre ré-
flexion et sur l’honneur, nous prometions de ne plus per-
qmeitre à l’avenir à nos commis de £a tenir en dekors de
mos magas.iis, d’appeler les gens, ni leur fuire aucur signe
Fouraitirer leur attention, comme aussi nous nous engage-
‘ous de faire teuir-à nos commis dans nos magasins, l'ordre
de plus moraletle langagele p us poliet le pius décent en-
vers les chalands, de nefaire quoique ce soit qui puisse ten-
‘dre à déprécier et faire cesser l’entente cordiale que nous
voulons voir régner parmi nouset nos commis,et nous pro-
metionsfaire en sorte que le bon ordre et le langage poli
dont se servent les marchands et commis de la rue Notre-
Dame decette ville, régnent parmi nous et promettons de
même de chasser sans délai de notre emploi, tous et tels
<ommis qui contreviendront aux présents règlements.

Et enfin nous voulons que les présentes soient publiées
eur la Minerve, IAvenir, Le Pilot etle Herald, à frais com-
muns, en foi de quoi nous avons signés.
Jérome Gre: fer À. C. T. Lespérance
Romain S: Jean Jacques Grenier
J. B. G:rmain Antoine Marion
F. X. Brazeau C. Queviilon
C. Cormier A. Lesieur

, P. P. Martin Pierre Hudon
Charles Lefebvre Isidore Leclaire
H. Laviolette O. Favreau
Léandre Lafontaine Marie A. Jordan
Dame Marie Lefebvre Louis Plamondon

28 février 1849.
 

À Vendre ou a Louer.
POSSESSION IMMÉDIATE.

UsE Maison neuve à deux grands lozemensà
l’extrémité des faubourgs St -Joseph et St -

& Antoine, située dans un beau local entre le rail-
road et le Canal de Lachine, ayantla montagne en vue,
avec un beauet grand terreincultivableet clôturé en plan-
«ches, cour et dépendances. Cette situation conviendrait
parfaitement à quiconque veut exercer quelque branche
d’industrie que ce soit.

S’adresser à

 

J. G. BARTHE.
21 fevrier 1849.

- :
NEUVAINE DE ST.-FRANGOIS XAVIER,
LE Soussigné prend la liberté d'informer ses pratiques

et le public en général, qu’il a en mains une superbe
édition de NEUVAINE DE ST.-FRANÇOIS XAVIER.

Cette édition est enrichie de l’image adaptée pourla neu-vaine, en l’honnenr du St. Apôtre des Indes, qu’il vend au
mèmeprix que les autres éditions.

 

J.-Bre. ROLLAND.
24 février.

Caloriferes Smolinski.
N SMOLINSKI a Phonneur d’annoncer au public de

Montréal et des environs, qu’il s’y est établi d’une
manière permanante. Toutes les personnes désireuses de
chauffer leurs maisons parsa méthode, sont invitées de
s'adresser à lui, (laissant leur lettre à la barrière Longue
Pointe. ou à A. E. Dubois, écr., bureau de la Fabrique.)

39 déc. 1848.

Distillerie de Laprairie.
A ET T AUVAGEAU informent messieurs les

. . marchands que M. J. D. Bernard s’estchargé de leur agence à Montréal et, qu'il aura à vendre
‘dans ses vontes No. 168, rue St.-Paul, les effets suivants :—Whiskey—30 O. P. et 12. O. P.

Vinaigre en quarts.
Porter et bière, en quarts de 3 douzaines.

M. Bernard recevra aussi toute remise pour eux et en‘donnera reçu.
21 février 1849,

   

 

AVis.
E soussigné prends la liberté d'informer le public en
général qu'il est prêt à recevoir des ordres pour cons-

truire des MOULINS à BATTRE ou pour faire aucuneréparation et ouvrage de ce genre, le tout avec les meil-leures garanties. Il a aussi besoin d’un jeune homme de14 à 15 ans comme apprenti, sachant lire et écrire auquelil donnera unsalaire raisonnable.
JOS. PARISEAULT,St.-Mare ce 21 janvier 1849.—sf,

ORGUE À VENDRE.
TN superba ORGUEà vendre, (Cinq Jeux complets)
- peut être vu à l’église Bousecours. Pour plus amples

informations s'adresser à
TOUSSAINT CHERRIER.

; 84 rue St-Denis.
21 février, 1849.

AVIS.
1E soussigné ayant terminé le PAPIER TERRIER de

a SEIGNEURIE DESSAULLES, reprend de nou-
véau la pratique du notariat à Montréal, en son étude No.
164, rue Notre-Diune.

P, LANOTER.
Novambre, 1848,

  

L’AVENIR.—
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L'ÉPOQUE.
ET extrait est contenu dans des BOUTEILLES
D'UNE PINTE § de GALLON—son prix est six fois

meilleur marché, sa qualité plus acréable et bien SUPE-
RIEUREà aucune autre composition vendue jusqu'ici.
Il guérit sans purger, sans rendre malade ou affaiblir le
patient. .
La grande supériorité de cette Salsepareille sur tous les

autres remèdes est que tout en chassant la maladie, il
doune de la force au corps. On s’en sert avec succès pour
guérir radicalement toutes les maladies provenant de l’im-
pureté du sauz ou de la mauvaise situation du système.
PRENEZ GARDE AUX IMITATIONS.—~Des per-

sonnes déshonnêtes ont itnité nos étiquettes et mis de la
médecine dans des bouteilies de la mêmeforme des nôtres.
Voyez si chaque bouteille à la signature écrite de

S. P TOWNSEND.
OFFICIER DE LA MARINE DES ETATS-UNIS.
Le capitaine G. W. MeLean, membre de la législature

nague"z appartenant à la marine des Etats-Unis, nous en-
voie le certiticat suivant dans tequel il raconte sa propre
histoire.
Rulway, 25 janvier, 1847.—Iy a un an je fus attaqué

de Pinfluenza, et tout znon systètue tomba dans un état de
faiblesse alanmant. On me couseilla d'essayer la Salsepa-
reille du Dr. ‘Townsend, et je me sentis soulayé, apres cn
avoir pris deux ou trois bouteilles. Jattribuai douc ce
bien être à la Salseparcilie. J'ai continué à enprendre,
et je me rétabiis de jour enjour. Je crois que cela a sauvé
mavie, et je ne voudrais pas, sous aucune prétexte, ne
pas toujours avoir quelques bouteilles de ce remède chez
moi. G. W. MeLcan.

GUÉRISON DES ÉCROUELLES. -
Le certificat suivant prouve que cette Salsepareille a un

pouvoir particulier sur les maladies du sang les plus invé-
térées. Un précédent sans exemple est celui de trois per-
sonnes guéries dans la même niaison.

TROIS ENFANS.
Dr. Townsend : Mon cher Monsieur.—J'ai le plaisir de

vous informer que trois de mes enfans ont été guéris des
Écrouelles en employant votre excellente médecine. Les
plaies qu’ils avaient, étaient fort graves; Quatre flacons
de votre composition ont tout fait disparaitre, et je viens
vous exprimer ma recounaissance,

Agreez mes respects, ete.
ler mars 1847. ISAAC W. CRAIN, 106 Wooster-st.
AUX MERES ET AUX FEMMES MARIEES.

Cet extrait de Salsepareiile a ¢t6 expressenent préparé
pour être employé dansles maladies des femmes, Aucune
fernme qui parvient à cet âge critique appelé “ retour de
la vie” ne devrait négliger d’employer ce remède. Car
c’est un préventifcontre les horribles maladies auxquelles
les femmes sont sujettes à cette époque de leur vie. Ce

vériode peut être ait pendant plusieurs années par
Pusage de cette médecine. Ellen’est pas non plus sans
secours aux jeunes filles qui arrivent à l’âge de puberté,
car ce remède est propre à assister la nature en hâtant la
circulation du sang eten donnant des forces au système,
Envérité ce reméde est infiniment précieux pour toutes
les maladies délicates auxquelles les femmes sont sujettes,

ll renouvelle tout le système, et l’énergie naturelle, en
épurant le sang, sans occasionner de dérangement, sans
relâcher le système comme le font la plupart des méde-
cines que l’on vend pour les faiblesses chez les femmes
pendant leurs maladies,

JEUNES PILLES LISEZ CECI.
Vous dontle teint est pâle, dont les yeux sont appesan-

tis, dont la figure est couverte de boutons, dont la peau
est rude et tachetée de rousseurs, vous qui vous sentez ap-
pesanties, employez une bouteille ou deux de la Salsepa-
reille du Dr. Townsend. Cela nettoiera votre sang, fera
disparaître les rousseurs et les Loutons, vous rendra l’ani-
mation, le feu dans les yeux. le bien être et le teint rose et
blanc, toutes choses dontl’utilité est incalculable chez les
femmes non mariées.

GRAND REMEDE POUR LES FEMMES.
La Salsepareille du Dr. Townsend guérit radicalement

et très vite, la cousomption à son origine, la stérillité, les
descentes de matrice, les ileurs blanches, les menstrues
obstruées oudiificiles, l’incontinence d’urine, les pollutions
nocturnes et la prostration gunérale du systeme, que ce
soit ou non par une cause ou des causes inhérentes produites
par inconduite, maladie ou accident.
XFRien est plus surprenant que les effets fortifiants

de la Salsepareille sur le corps humain. Les personnes
qui sont faibles et facilement futiguées, en prènant ce re-
mède deviennent rapidement par son influence robustes et
pleines d’énergie. Il combat immédiatementla faiblesse
du corps humain, faiblesse qui est la cause de la stérilité.
Ou ne pense pas que dans des circonstances d’une nature

aussi délicate, nous aliions exhiber les certirieats de guéri-
sons accomplies par nous, mais nous pouvons assurer les
personnes malades que nous avons reçu le rapport suivant
de mille cas de guérison. Plusieurs niéres de familie qui
n’avaient pas d’enfans, après avoir employé quelques bou-
teilles de ce remède, ont vu leurs entrailles bénics par les
symptômes de la maternité. ;

Dr. Tuwnsend.—Ma femme étant depuis long-temps
malade par une faiblesse et une débilité générale, et souf-
frant continuellement d’une descente de matrice, et autres
inconvéniens, je sus que votre médecine avait opéré mer-
veille dans des cas semblables où elle avait été ordonnée,
je me procurai wnflacon de votre Extrait de Saisepareille
et je suivis les instructions qui me furent données par vous,
Peude jours après, la santé de ma femme fut rétablie en-
tièrement. Plein de reconnaissance pour le bien que ce
remèdea fait à ma femme, je m’empresse avec plaisir de
le reconnaîtreet de le recommander au public.
Albany, 17 août 1844. M. D. MOORE,

au coin de Grand et de Lydius-st.
RHUMATISME ET LOMBAGO.

Cette Salsepareille est employée avec le plus grand suc-
cès dans les attaques de Rhumatisme, qu’elles soient spon-
tanées ou chroniques. Les guérisons merveilleuses qu’elle
a opérées sont vraiment très surprenantes. D'autres re-
medes donnent quelquefois un soulagement momentané,
mais la Salsepareille arrachela maladie du système, même
quand les muscles et les os sont dans un état d’enflure.

New-York, 25 juillet, 1848.
Dr. Townsend: Mon cher inonsieur—Depuis plus de

trois ans, j'avais été souffrant d’horribles douleurs rhuma-
tismales.  Maintes fois je me suis senti si mal que je ne
pouvais vaquer à mes affaires. J'ai eu aussi le lombago.
Après avoir lu dans quelques journaux un éloge de voire
Salsepareille, je congeai à eu user pour voir si je pourrais
en relirer queique soulagement. Le lombago 1n’a aban-
donné, ett>+ ‘éprouve plus aucune douleur rhumatismale,
Ma sauté s’est améliorée depuis que jai suivi ce traite-
ment, j'en suis fort reconnaissant elj'espère que votre re-
mede obtiendra le succès qu’il mérile poursun efficacité
dans ces terribles maladies. Agréez, ete.

RICHARD JGNES, No. 8 Doyer-st.
CRACHEMENT DE SANG.

Lisez ce qui suit et dites, si vous Posez, que la consoznp-
tion esi incurable.
New- l'ork, 28 avril 1817—Dr. Townsend : Je pense

réellement que votre Salsepareilic a aidé la Providence à
me sauver la vic. Depuis plusieurs années javais un
rhume très dangereux quine faisait qu’empirer tous les
jours. À la lin je crachais du sang; j'avais des transpira-
tions pendant lu nuit, et j'étais si affiubli et si naire que
je ne croyais pas devoir vivre longtemps. 1 y a fort peu
de ternps que jai employé votre Sulseparciile, ef ede a
opéré un changement remarquable dans ma personue. Je
peux maintenant me promener duus la viile, je ne crache
plus de sang et le rhume’ et la toux mont quitté. Vous
pouvez donc vous imaginer queile reconnaissance je vous
porte pources résultats, Voire obéissaiit,

W. M, ILUSSELL, 65 Catharine-st.
OPINION LES MEDECLNS,

Ceci est écrit à cette fin de certiter que nous soussignés,
Médecins de la viile d'Albuty, avons, en dinéreutes occa-
sivne, prescrit la Salsepareiue du Dr. Townsend, et que
hous croyons qu’elle ustia ieillewre préparation qui ait
jamais été fabriquée sur cvli- place.

Signé Hi. I. PULING, M. D,
J. WILSON, M. D.
R. B. BRIGGS, M. M,

Albany, ler avril 1845. P. EL. ELMIONDOLF, M. D.
Agents pour Montreal, Dr. licaut, rue Notre-Lun:e,

No. 3, et coin de la rue Bonsccours, devant Phtétei Lo-
seçana.

8 juiliot 1848.
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Eaux Hinerales
DE PLANTAGENET,
SANS PAREILLES DANS LE PAYS.

 

N établissant des agences à Montréal, pour la vente
| de ces eaux inappréeiables, le proprié‘aire est con-
vaineu que leurs vertus une fois-connues ne pourront mau-
quer de faire reconnaitre amplement leur etficacité.

Ce fait posé, il invite l'attention des citoyens de Montréal,
et des environs généralement, mais plus’ particulièrement
les Médecins et autres hérmes de science, à faire une in-
vestigation de leurs qualités, et voir leurs effets. de ma-
nière qu’ayant prouvé leur valeur inappréciable par des
expériences faites, elles pourront eontribuer à soulager
l’humanité souffrante en rendant temoiznage i leur merite.
La supériorité des eaux minerales,sur ce qui est d’imi-

tation, inventée par la main de l’homme, est admise par
tous les savans ; car, sous ce rapport comme dans bien
d’autres cas. les efforts humains tombent bien au-dessous
de l'œuvre divinde la nature.

Pour purifier le sang et donner dela vigueur an système
les eaux de Plantagenet sont reconnues jar ceux qui en
ont bu, pour être sans égales. et quoique tout récemment
découvertes. et comme dans leur enfance pour parlerainsi,
elles ont été employées avec avantage dans des cas d’aifve-
tions de rhumatisme, et des guerisons d’autres maladies
différentes ont été obtenues parleurefficacité,

Enfin, il prie tous ceux qui se trouvent attaqués de quel-
ques maladies, de venir et boite de l’eau de Plantagenet,
car, en elies y trouveront vie nouvelle.

AGENTS A MONTRÉAL:
DR. PICAULT.
HOTEL QUEBEC.
W, E. BOWMAN, Ecr.

Apothicaire, Rue M°Gill.
CHARLES LAROCQUE,

Propriétaire.
19 août 1840.

 

Ceci est pourcertifier que les Faux Minérales de Plan-
tagenet ont été en usage dans ma famille etle voisinage,
pendant nombre d’années, comme un breuvage guérissant
de tous maux. Je les ai trouvées plus fortes et plus bien-
faisantes que toutes les autres eaux minérales connues dans
l’Ottawa, bien que je me sois servi de toutes, je pense.
Ona fait usage de ces eaux pour rhumatisme, hydropisie,
diabôte, dyspepsie et plusieurs autres maladies et on en à
reçu l'effet le plus salutaire. Je les crois d’une valeur
inestimable.

WM. DOLE, J. P.
Petite Nation, 23 septembre 1848.

 

Je suis prête à déclarer sous serment que j'ai eu une
jambe et un pied enflés qui m'ont fait cruellementsonffrir
pendant plus de trente ans ; et qu’aprés avoir bu pendant
trois mois de l’eau minérale de Plantagenet, je suis main-
tenant parfaitement guérie, C’est pourquoi je recom-
maude à tous ceux affligés de maladie sembigble de boire
de ces eaux fameuses. ;

DAME JULIE GELINEAU.
Rigaud, 15 sept. 1348.

 

Je certifie que pendant 3 à 4 ans, j'ai en une douleure
aigue dans le côté et que j’ai en vain essayé différents
remèdes. Depuis 3 à 4 semaines, je me suis mis à boire
l’eau des Sources de Plantagenetet depuis je suis parfaite-
ment bien.

DANIEL ALLEGAY.

Depuis huit mois, je crachais le sang, et depuis huit
jours que je bois de l’eau minérale de Plantagenet je Suis
mieux, et mes forces sont doubles de ce qu’elles étaient.

AUGUSTIN LAFLAMME.
Montréal, 15 août 1848. |

 

GUERISON EXTRAORDINAIRE.—Je certifie que mon
épouse, depuistrois années, a été bien malade,et d’une ma-
ladie bien grave, et elle à fait usage de beaucoup de remè-
des qui ne lui ontrien fait, mais depuis qu’elle boit de cette
fameuse Eau des Sources Minérales de Plantagenet, elle
est parfaitementbien.

Montréal, 4 sept. 1848. H. LAURIN.
 

Je dirais sons serment que quand je lesse de boire de l’eau
de la source Minérale de Plantagenet a present sousle con-
troie de M. Charles LaRocque,je suis incapable de vaquier
à mes affaires et lorsceque j'en bois je me porte bien.

PAUL SABOURIN.
Plantagenet 8 août 1848.

DPANDEE, Îr. août 1848.
C’est avec beaucoup de plaisir que jattire l’attention

publique sur les eaux minérales de Plantagenet. Je
n’hésite pas à dire qu’elles possédent toutes les qualités
égales si non supérieures à toute les autres eaux de la Pro-
Vhice. En avant fait usage moi-même,il est de mon de-
voir de rendre mon faible témoignage enleur faveur et de
le joindre à ceux qui ont déià été donnés. Le gout de ces
eaux est agréable et leur effet est salutaire.

L. H. MASSON, Médecin-
 

NORTH LANCASTER,le 25 juillet 1848.
Je Soussigné, certifie que plusieurs personnes, à ma

connaissance, eyant fait usage de l’eau de la source miné-
rale de Plantagenet, s’en sont bien trouvées et surtout ont
éprouvé de grands soulagements dans les cas de thuma-
tisme,

Docr. M. P. L. LEDUC.
 

Je certifie qne ma femme,trois de mes enfans et moi,
tous bien malades du typhus, les Docteurs nous avaient
comdamnés. Nous avons envoyé chercher de l’eau de la
sconrce minerale de Plantagenet, et nous avons recouvré la
santé, avec la grâce de Dieu.

LOUIS THOMAS.
Petite Nation, 21 juillet 1848.

 

J*éprouve un grand plaisir & appeler attention publique
sur les Faux Mingrales de Plantagenet, dont les excellen-
tes qualités pour restaurerle systèmeet lui donner laforce,
ne sont surpassées par aucun en cette province. Je dis ceci
en connaissance de cause, ayant but de presque toutes les
autres sources du pays. Que ceux qui sont affligés de
maux de tête, absence d’appétit, ete. essayent ces eaux et
leur sucsès est assuré.

H. J. LARKIN,
9 septembre, 1848,

Ayant été dernièrement retenu dans ma chambre pen-
dantdeux jours, par des douleurs que je ressentais dans
tout le corps depuisla têtejusqu‘aux pieds, le tout accom-
pagné d’une forte dysenterie. J'ai fait demandéct ai pris
de l’eau des sources de Plantagenet, actuellement sous la
direction de M. Charles Laroeque, Senior, et je ne me
“uis servi, dans le dit cas, que d’apeuprès une pinte, et,
je certifie par la présente, qu’avec ia grâce de Dieu, j'ai
ieconvré la santé, et ceid, aussi peu aprés avoir fait usage
de l’eau susdite. Douné sous mon seing, à Plantagenet
« août 1848. W. KEARNES, J. P.

Je certifie, que depuis plusieurs annéesje souffrais har-
riblement de douleurs rhumatismales, malgré tous les soins
et traitements de nos médecins, et qu’après avoir fait
usage de l’eau de la source minérale de Plantagenet, pen-
dant quelque temps je me trouve complétement guéri.

JÉAN-BAPTISTE LECUYER, Cult,
 

Je soussigné certifie que jai été malade pendant dix-
huit mois ; que j'ai été dans une faiblesse continuelle à ne
pouvoir m’hubiilier et quayant bu des eaux dePlantagenct
dont M. Chs. LaRocque, est le propriétaire, jai été par-
faitement guérie.

MARGUERITEPILON.
Plantagenet 11 aofit 1848.

Je certifie par les présentes que j'ai fait usage, durant
peu de tems, des eaux minérales de Plantagenet, et qu’elles
m’put feit beaucoup de bien, et queje les crôis supérieures
à toutes autres de cette espèce.

JOHN LicDONALD.

 

GUERISON EXTRAORDINAIRE.

Je certifie que depuis que j’ai eu le choléra que Je suis
esié infirme de mes jambes et même sourd. Je j'ai été

jusqu’à ce que j'eus pris des eaux des sources de Plantage-
net. J'avais jris des remèdes au montant de £30 an
moins, nals en vain, quand j'entendis perler des sources
di: Plan‘agenet. Je me 4s transporté chez un de mes amis,
aupres des sources et j'y demeurai pendant dix sernaines.
Durant ce tems là, je me suis lavé avec cette eau et jen
bu résuiièrement. Lorsque je quittai les sources, j’étais
parfaitement guéri etj’enteudais biun et je suis encore en
boune sunié.

P. S. T. CONEY.
J.

 

Brook: Jvsgvensbes, 18428.
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CI-DEVANT DE LA RUE ST-PAUL.

EXoutre de son grand assortimentde MEDICAMENTS,
PARFUMERIES, ete, etc. on trouvera a sa Phar-

macie tous les Médicaments à Patente les plus renommés
annoncés dans les Goze ‘ss. Tois que :—
Pilules de Brandreth Do du Perou
Do do Cooper Do Ête. Geneviève
Du do Moi/att Baume de Copahu, ete.
Do do Harvay Elixir Palmonaire
Do do Morrison Do do de longue vie
Do do Holoway Do do l'arégorique
Do do Frank Essences de Cition
Do do Smith Do do Oranges
Po do Parr Do d’Epineite
Do do D'Halsey Esssences de Ratafia
Do do Do do Pepermint
Do do Lee ete. ete. Mo do Canelle
Baume de Wistar Do do Bergamotte
Do Pulmonaire Do do Muse
Do do Liverwort Do do Roses, etc.
Variété de Pastilles ou Lozanges médicamentés à l’usage

les enfauts, ete, etc, etc.
NOTA.—On garantit véritables (Genuine) tous les re-

mèdes pris dans la Pharmacie. Les personnes qui achete-
ront des médicaments pourront consulter le Médecin gratis.
—Visites et consultations en ville.
Montréal, 19 mai 1848.
 

Celebre partout le Monde

   ‘AY.
GUERISON D’ULCERES FISTULEUX ET

D'UNE PLEURESIE.
Extrait d'une lettre de M, Robert Calvert. Chimiste,

a Stokeley, datée du 3 Septembre 1847.
Au Professeur Horrowar,

Monsieur,—M. Thompson, maître de l’école nationale
de cette ville, désire que je vous fasse connaître les parti-
eularités de son fils, lequel, aprés avoir été malade pendant
tro is ans et demi, à reçu le plus gaand soulagement par l’u-
sage de vosPilules et de votre Onguent. Il'est d’une cons-
titution serofuleuse.  Parsuite d'une pleurésie, son estomac
devint chargé d’un amas de matières qui finirent par se
frayer un passage à travers les parois de l’estomac et y
déterminèrent trois ulcères fistuleux quidégageaient beau-
coup de pus, il fut induit à faire l’essui de vos Pilules et de
votre Onguent; il était alors, selon toute apparence, près
dela mort. Son estomacrejetait tout ce qu'on lui faisait
prendre. Vos Pilules et votre Onguent ont eu l’efiet de
guérir complétement la toux et les affections d’estomac.
Ses forces et son embonpoint sont rétablis ; il a bon appé-
tit et sa digestion se faij bien. IL y à toute probabilité
qu’un usage encore un peu continué de vos médecines com-
plèteront sa guérison.

(Signé) ROBERT CALVERT.
GUESISON D’UN MAL DE JAMBE, DATANT

DE 20 ANS,
« Je, George Bourne, boucher, de Stockton-upon-Tees,

certifie par la présente que ma femme a eu mal à une jambe
pandant 30 ans, causé par la rupture d’une veine. Ses
souffrances étaient horribles. Elle avait été sous les soinsd’un grand nombre des plus éminens hommes de l’art du
voisnage, mais suns résultat. Elle fut parla suite parfaite-
ment guérie en huit semaines par les Pilules et l’Onguent
de Holloway.

(Sign/) Gro. BOURNE,
GUÉRISON D’'ULCÈRESOUIL EXISTAIT

UNE CARIE DE L’Os.
Extrait d'une lettre de M. James Wetmore, Hampton,

Nouveau Hrunswick, datée Février 17, 1847.
À Messrs, PErEns et TiLLer,

Messieurs,— Je sens qu’il est de mon devoir envers le
Professeur Holloway de vous informer. comme ses Agens
pour celte province d’une guérison remarquable opérée sur
mon fils. Il avait été affligé d’ulcères, sur les membreset
sur le corps, depuis plus de trois ans: il en était même
sorti de petits frugmens d’os.  JPessayai plusieurs des mé-
decins de St-Jean, mais sans aucun avantage. D’après
les conseils qu’on me donna,jessayai des Pilules et de l’On-
guent de Holloway, qui opérérent une guérison complète.
Plusieurs mois se sont écoulés depuis, et il n’y à pas la
moindre apparence quela cure n’ait pas été complete.

(Signé) JAMES WETMORE.
GUÉRISON DES HÉMORRHOIDES.

Extrait d'une lettre de Joseph Medcalf, Beverly, datee
Juin 17, 1847,

Au Professeur HoLLoway,
Monsieur,—Pendant quelques années j'ai cruellement

souffert des Hémorrhoïdes sanguines. Par labénédiction
divine, avec l’usage de vos Pilules et de votre Onguent,
’en ai été complètement guéri. Personne n’avait cepen-
dantplus souffert des Hémorrhoïdes q uernoi,

(Signé) JOSEPH MEDCALF.
TÉMOIGNAGE D'UN MÉDECIN, VERSÉ
DANSLA GUÉRISON DES MALADIES

DE LA PEAU.
Cepie Orne lettre de W. E. Powell; M. D., 16,
Blessington Street, Dublin, datée 9 Février, 1847.

Au Professeur HorLoway.
Cher Monsieur. —A yant depuis plusieurs années don-

né mon attention aux maladies eutanées, ou de la peau, je
crois qu’il n’est que juste de vous informer que dans plu-
sienrs cas j’ai recommandé l’usage de vos Pilules et de votre
Unguentet que je les ai vus invariablement avoir effetle
plus parfait dans la guérison de ces maladies,

(Signé) W. SN. POWELL: M. DB.
Les Pilules devraient être employées conjointement

avec l’onguent dansla plüpart des cas ci-dessous :—
Mal des Jambes, Lumbago,
Mal des Seins, Hémorrhoïdes,
Brälures au feu ou à l’eau Rhumatisme,
Gerçures. Blessures,
Cors aux Pieds, (mous), Mal aux Mammelons.
Cancers, Mal de Gorge,
Fistules, Maladies de la Peau,
Jointures contractées, Scorbut,
Goutie, Humeurs à la Tête,
Enflures Glanduleuses, Tumeurs,
Ulcères,

Agents, pour Montréal, Dr. PICAULT,rue Notre
Dame, No. 36, au coin de la rue Bonsecours, devant
l’Hôtel Donegana, et MM. et SAVAGE,Cie. rue
Notre Dame.

N. B.—Desdirections, enseignant la manière de s’en
servir, sont attachées à chaque pot ou boîte.
 

CHAMBRES DE

DAGUERREOTYPE.
COIN DES RUES NOTRF£-DAME ET ST.-VINCENT,

AU-DESSUS DU MAGASIN DE L. P. BOIVIN.  ; BUXTON a l’honneur d'informer ses amis et le
ivi, public en générai qu’il vient d'ouvrir des chambres,
au lieu ci-dessus mentionné. où il se propose d'exercer
l’art de prendre des portraits à la Dagnerréolype.

Il zarantira dans tous ses portraits une ressemblance
satisfaisante.
Son établissement est ouvert à tous ceux qui désireront

le visiter et examiner ses échantilions. Ses prix sonttrés
modérés. ; .
M. BUXTON enseigne cet art et fournit des appareils de

- Daguerréctype cornpiets.
6 décembre, 1844.

 

=

Le Repertoire National,
OU RECEUIL

DE LITTÉRATURE CANDIENNE.

OX peut s’abonner à cette publication. chez MM, Fabre
etcie. à la chambre de lecture del'Istitut-Canadien,

à l’HMoôtel du Canadaet à "Hotel de Québec. au bureau de
l’Avenir ou en s’adsessantfranc de port a MM. Lovell
Gibson.
20 nov., 1848.

BLANCS D’OPPOSITION
AFIN DE CONSERVER.

AUSSI:
BLANCS DE VENTES,
BLANCS D'OBLIGATIONSpour les NOTAIRES.

En vente au bureau de l’Avenir, 1223 Tue St.-Paul, à
Montréal.

13 décembre 1848,

T. CADOTTE,
À ARCHAND de Cuir, Harnais, Bottes,
1 Souliers, ete., ete., ete., a l’enseigne de la

BOTTE ROUGE.
PLACE JACQUES QUARTIER.

X7r Bottes superfines faites à ordre.
24 mai 1848.

Musique ! Musique !
A. PEPIN, jeune musicien canadien, ensvignera

« à toucher le piano aux jeunes élèves qui désire-
raient apprendre à jouer de cet instrument. Les conditionsd’enseiznement sont très libérales. S’adresser à M. A.
Roy, 71, rue S$t.-Paul.
22 novembre 1348.

DR. BOUDRIAS,
RUE LAGAUCHETIERE,

FAUBOURG QUÉBEC.

 

 

 

 

  

 

2juillet 1848.

L. P. BOIVIN,
COIN DES RUES NOTRE—DAME ET ST—VINCENT.

; SN AVERTIT de nouveauses prati-

NE ques que toutson établissement

   

est réuni dans ce nouveaulocal, et

qu’il a tout-à-fait abandonné son
D ancien magasin de la rue st.-Paul,

vis-à-vis la Place Jacques Cartier.
Il attend incessamment par les prochains arrivages un

«iche assortiment de MONTRES, BIJOUTERIE, articles
de goût, etc, ete., ete. Montréal, 19 mai 1848.

EAUX MINÉRALES
DE

PLANTAGENHT.
SANS PAREILLES DANS LE PAYS.
LA grande demande de ces EAUX danslacité de Mont-

réal, a encouragé le propriétaire à donner ordre aux
Agens de réduire le prix, les nombreux certificats donnés
à Montréal ayant encouragé les personnes malades à ache-
ter de ces Eaux.

Agents à Montréal,
DR. PICAULT.
W. LYMAN, Rue St.-Paul.
HOTEL QUEBEC.
SAMUEL PRICE, marché Ste.-Anne.

Il vient d'arriver des Sources de Plantagenet une provi-
sion d’eau fraîche.
30 déc. 1848.

LS. BETOURNAY,
AVOCAT,

BUREAU DE J. U. BEAUDRY, ECR.

RUE CRAIG.

Zz, CHAPiEàA qi,

RELIEUR ET LIBRAIRE.
COIN DES

RUE NOTRE-DAME ET ST-VINCENT

MONTREAL.
3 février, 1849.

DOUTFAE et LENOIR,
Avocats

No. 14, RUE ST.
6 décembre 1848.

C. Fe PAPINHAU.
NOTAIRE DE LA BANQUE DU PEUPLE

164, Rue NoTre-Damr.

CHS. LABURGE,
AVOCAT,

Rue Sr.-Vincent No. 10.
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VINCENT.
 

 

 

Labreche-Viger et Durançeau,
AVOCATS,

No. 14, Rue SAINT-VINCENT.

-P.N.DORION.
DÉPUTÉ ARPENTEUR PROVINCIAL

No. 61 rue Craig
Maison de pension de L. RICHARD.

C. C. SPENARD,
Etude de Notaire.

RUE ST.-VINCENT.
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ABONNEMENTS DU JOURNAL.

 

On reccoit les abonnements au bureau du journal,
1223, rue Saint Paul, et chez wus les agents ci-des-
sous:

AGENTS DE L’AVENIR.
Québec, . . . . . . MM. F.X. Julien,
Trois-Rivières, . «+ . . . . J. N. Bureau,
Champlain,. = . . . . . A. J. Martineau.
Berthier, . . . . . . . . P. J. Guitté.
Ste-Anne de la Pércde, . , . LL. Bureau.
Sorel, . . . . . . . . . J. B. Lamère.
St. Ours, . . . . . . . Jos. Germain.
St. Jean Dorchester, . . . . J. Marchesseault,
St. Hyacinthe, . . . . . M. Laframbroise,
St. Pie,, , . . . . . . . J.C. Bachand.
St, Rimi, . . . « . . . J H Matin,
St. Roch des dulnets, . . . . J B Dupuis,
St. Charles, . . . . . .
Laprairie, ese...
Pointe Lévi. . ee.
St. Athanase, . . , . . .
St.Roch l’Achigan, . . . .
Belæil, . . . . . . . . ..
St. Eustache, . . . . . . .
L'Assomption . . . . | .
Bourherviile. . . . . . . . .
8s.-Hilaire. . . . .
Cooperrille Clinton, Co.
St. Mare. . . . .

O. Hebert,

Guiilanme Bareite,
V. H. Leclaire.
J. | ufresne
Dr. Robitaille.
G. Préfontaine.
G. Férée.

. G. Chagnon.
P. Morarque.

+ +4 + J. N. Robitaille,
N.Y. . .Dr. J. FE. Dorion.

- + + . Joseph Dalpé.

   

  

  

Verchires, . . . . . . . . . X. Robert.
Soulunges, . . . . . . . . . E. Hayes, N. I.
Rivière du Loup, . . . . . . .L.J Bourret.
Sie. Marie de Mannoir, . . . . H. Gatien.
Yomackiche,. . . . . , . . . J.B. Charland

EE EP CCE ——
Le Directeur-Géraut,

J. B. IE. DORION.

vw. H. BOWEN,

imprimeur.
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